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Préface



Je me réjouis tout particulièrement de pouvoir enfin tenir en main ce nouvel ouvrage consacré à l’étude des institutions étatiques qui figurent au centre de notre architecture constitutionnelle.


Le dernier manuel de référence en la matière de l’honorable Pierre Majerus, auquel je souhaite rendre hommage à cet endroit, paru sous le même titre en 1948 et dont la dernière édition datait de 1996, a ainsi vu passer pas moins d’une vingtaine de révisions constitutionnelles et presqu’autant d’années avant de passer la main. Des milliers de lecteurs au premier rang desquels les juristes et politologues, les députés et les élus locaux, les fonctionnaires et les employés du secteur étatique et communal, se rappelleront avoir épluché cette bible du droit constitutionnel et administratif, communément appelée « le Majerus » dans le monde académique, pour approfondir leurs connaissances des rouages politico-juridiques qui gouvernent le fonctionnement de l’État luxembourgeois.


La parution de ce nouveau manuel sur l’État luxembourgeois est l’une des plus attendues depuis de trop longues années. Nombreux furent ceux qui ont essayé de s’atteler à cette tâche ardue et qui ont frôlé le désir de parvenir à égaler l’héritage laissé par l’illustre prédécesseur. Voilà chose faite grâce à Marc Feyereisen et Brigitte Louise Pochon dont la collaboration vient d’accoucher d’un ouvrage qui saura faire parler de lui et dont la qualité rédactionnelle ne manquera pas de l’asseoir dès à présent en tant que nouvelle référence indispensable à tous ceux qui s’adonneront à l’étude de notre système institutionnel.


En ma qualité de Premier ministre, Ministre d’État, je souhaite féliciter les auteurs (Monsieur Feyereisen qui a été de plus mon enseignant en droit administratif) pour leur travail remarquable et leur persévérance et les remercier pour le service qu’ils rendront ainsi à la collectivité toute entière qui pourra pleinement profiter des nombreux enseignements couchés sur chaque page que le lecteur découvrira à travers l’effeuillage de chacun des Titres traités.


Xavier Bettel


Premier ministre, Ministre d’État














Chapitre introductif

Les symboles du Luxembourg



	Section 1
Les armoiries de l’État 


	Section 2
Le drapeau luxembourgeois


	Section 3
L’hymne national 


	Section 4
La devise Mir wölle bleiwe wat mir sin


	Section 5
La fête nationale


	Section 6
La langue luxembourgeoise




Les symboles du Luxembourg représentent les valeurs et les fondements du pays. Ces symboles ont une valeur de toute première importance car ils représentent et symbolisent l’identité d’un peuple, sa souveraineté mais aussi son désir de « vivre ensemble ».

Les principaux symboles représentant l’État luxembourgeois sont :


	•  les armoiries de l’État ;


	•  le drapeau luxembourgeois ;


	•  l’hymne national ;


	•  la devise ;


	•  la fête nationale ;


	•  la langue.




La loi du 27 juillet 1993 modifiant et complétant la loi du 23 juin 1972 sur les emblèmes Nationaux a instauré une protection légale des symboles du pays. Elle prévoit des sanctions à l’encontre de ceux qui font usage à des fins non autorisées des armoiries de la Maison grand-ducale, de celles de l’État et des communes, du drapeau national, du pavillon de la batellerie et de l’aviation et de l’hymne national, ainsi que de tous écussons, emblèmes et symboles utilisés par les autorités et par les établissements publics.


SECTION 1

LES ARMOIRIES DE L’ÉTAT

La version officielle des Armoiries de l’État montre comme éléments essentiels : burelé d’argent et d’azur, lion de gueules, armé, lampassé et couronné d’or, la queue fourchue et passée en sautoir.

Les armoiries du Grand-Duché de Luxembourg sont à trois échelons : petites armoiries, moyennes armoiries et grandes armoiries.
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Les armoiries jouissent d´une protection légale depuis 1972. Une commission héraldique de l’État conseille le Premier ministre, Ministre d’État, dans toutes les questions relatives à l’usage des emblèmes de l’État.




SECTION 2

LE DRAPEAU LUXEMBOURGEOIS

Plus qu’une étoffe, le drapeau est une « déclaration » et un facteur de rassemblement. Le premier drapeau connu est porté par le comte Guillaume de Luxembourg en 1123. Il était burelé, donc rayé horizontalement, probablement jaune et rouge.

L’arrêté grand-ducal du 29 juin 1923, chap. II, art. 18 précisait que le pavillon luxembourgeois est rouge, blanc et bleu. Ces couleurs sont placées horizontalement. Depuis 1937 environ, on assistait à l’apparition de la tricolore dotée dans la bande blanche des armoiries nationales pour faire la différence avec le drapeau des Pays-Bas. À cette époque, le besoin d’une manifestation plus vive du sentiment national se faisait sentir face à la tension sur le plan des relations internationales. Le patriotisme affiché mit en avant les armoiries de l’ancienne grandeur médiévale du pays.

Lors des préparations des festivités du centenaire de l’indépendance du Grand-Duché, un Comité du Drapeau National, faisant partie de la Commission du Centenaire, institué par le gouvernement, fut chargé d’une étude sur l’introduction éventuelle d’un nouveau drapeau luxembourgeois. Ce comité se prononça pour le drapeau burelé au lion, « Roude Leiw », pour le distinguer de la tricolore hollandaise et de faire revivre « le passé glorieux de notre petit peuple1 ». Entre 1945 et 1972, les Luxembourgeois arboraient la tricolore, la tricolore dotée dans la bande blanche des armoiries nationales et le drapeau burelé au lion. Toutefois, la simple tricolore était la plus fréquente2.

La loi du 23 juin 1972 déclara la tricolore rouge-blanche-bleue comme drapeau national du Grand-Duché. Le burelé au lion fut choisi comme pavillon de la marine et de l’aviation. Le drapeau luxembourgeois jouit d’une protection légale depuis cette date.


[image: Drapeau luxembourgeois]


Drapeau luxembourgeois
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Drapeau burelé au lion (de roude Léiw)





La composition chromatique du drapeau national est précisée par un règlement grand-ducal pris en exécution de la loi modificative du 27 juillet 1993. Le drapeau luxembourgeois se compose de trois bandes de couleur rouge (Pantone 032C), blanche et bleue ciel (Pantone 299C), disposées horizontalement. Pour distinguer le drapeau du Luxembourg de celui des Pays-Bas, une solution pragmatique a été adoptée. Ainsi, alors que le bleu néerlandais est un bleu outremer, celui du Grand-Duché est un bleu ciel.

S´il est indiscutable que les couleurs rouge, blanche, bleue ont dès le Moyen Âge été utilisées comme attaches des sceaux par les États, en raison du fait que ce sont les couleurs du blason, l’origine du drapeau n’est pas clairement établie. Pour beaucoup, le drapeau du Luxembourg serait dérivé du drapeau des Pays-Bas, du fait de leurs très fortes similitudes. La dynastie des Orange-Nassau ayant gouverné en même temps les deux pays, au cours du XIXe siècle, l’argument historique semble servir cette théorie. Toutefois, la première apparition du drapeau est datée de 1830, lors de la révolution belge contre Guillaume Ier. Il est donc plus probable que le drapeau tricolore ait été inspiré de ces évènements.

En effet, la Révolution belge de 1830 s’est inspirée des couleurs du Duché de Brabant pour créer son drapeau. Largement soutenue par les luxembourgeois, il est possible que cette révolution ait donné lieu à une transmission de valeurs, laquelle a conduit les Luxembourgeois à s’inspirer, eux aussi, des armoiries d’anciens comtes et ducs du pays, pour donner naissance au drapeau que nous connaissons aujourd’hui.

Une dernière hypothèse évoque la possibilité que le drapeau luxembourgeois soit inspiré du drapeau français.

Une proposition et un projet de loi portant modification de la loi du 23 juin 1972 sur les emblèmes nationaux avait été introduit respectivement en 2006 puis en 2010 afin que le Roude Leiw soit également utilisé comme drapeau national. En 2007, le Conseil de Gouvernement avait estimé que le drapeau tricolore devait garder son statut de drapeau national, mais que sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg l’emblème au Lion Rouge pourrait être utilisé au même titre que le drapeau tricolore. En 2010, le Conseil d’État avait exprimé dans son avis n’être pas convaincu de la nécessité de donner au pays un deuxième drapeau national et que l’utilisation de deux drapeaux ne symbolise pas l’unité nationale3.

Il est à noter que depuis 2006, le Lion Rouge apparaît sur les passeports biométriques des citoyens luxembourgeois.




SECTION 3

L’HYMNE NATIONAL

Expression de l’identité et de l’unité nationale, l’hymne national est constitué par la première et la dernière strophe du chant Ons Heemecht (Notre Patrie) de 1859, un poème en langue luxembourgeoise de Michel Lentz, mis en musique par Jean-Antoine Zinnen.

L’hymne a été consacré par la loi du 27 juillet 1993 mais il était déjà considéré comme tel depuis 1895.

L’hymne luxembourgeois, qui fut joué pour la première fois en public lors d’une grande cérémonie à Ettelbruck en 1864, lance un vibrant appel à la paix. Cet hymne exprime toute la joie du pays d’être parvenu à trouver son indépendance en 1839, dans la quiétude et la prospérité.


Ons Heemecht (version originale luxembourgeoise)


Wou d’Uelzecht durech d’Wisen zéit,

Duerch d’Fielsen d’Sauer brëcht.

Wou d’Rief laanscht d’Musel dofteg bléit,

Den Himmel Wäin ons mëcht.

Dat as onst Land, fir dat mir géif,

Heinidden alles won.

Ons Heemechtsland, dat mir sou déif

An onsen Hierzer dron.

 

O Du do uewen, deem séng Hand

Duurch d’Welt d’Natioune leet.

Behitt Du d’Lëtzebuerger Land

Vru friemem Joch a Leed!

Du hues ons all als Kanner schon

de fräie Geescht jo gin.

Looss viru blénken d’Fräiheetssonn

déi mir sou laang gesin.

Le Sol natal (traduction française)

Où l’Alzette arrose les prés

Et la Sûre les rochers,

La Moselle les bords pourprés

Où la vigne s’accroche,

C’est là le sol de notre amour

C’est la terre chérie,

Pour qui nous donnerions toujours

Notre sang, ô patrie !

 

Ô Toi, le Maître souverain

Des peuples de la terre,

Écarte de ta forte main

La menace étrangère :

Au mot de liberté, l’enfant

Sent son âme qui vibre,

Fais-nous, au soleil triomphant,

Rester un peuple libre.

 

(Traduction : Alliance pour la propagation de la langue française – Comité de Luxembourg, 1931)





Il existe également un Hymne de la maison grand-ducale, le Wilhemus, inspiré d’une sonnerie de trompette ou d’une fanfare de cavalerie, dont il n’existe pas de trace écrite avant le XVIe siècle. Le Wilhelmus est entonné lorsqu’un des membres de la famille grand-ducale arrive à une cérémonie officielle et au moment où il prend congé.




SECTION 4



LA DEVISE MIR WÖLLE BLEIWE WAT MIR SIN


Cette devise qui signifie « nous voulons rester ce que nous sommes » est extraite du chant De Feierwoon (« Le char de feu ») du poète Michel Lentz, écrit à l’occasion de la circulation du train inaugural en gare de Luxembourg-Ville en 1859 alors que le pays a accédé à l’indépendance.




SECTION 5


LA FÊTE NATIONALE

Depuis la fin du XVIIIe siècle, il est de coutume de célébrer l’anniversaire de la naissance du souverain. Sous le long règne de la Grande-Duchesse Charlotte (1919-1964), cette célébration avait lieu en plein hiver, le 23 janvier, le jour de l’anniversaire de la souveraine.

Par arrêté grand-ducal du 23 décembre 1961, la date de la célébration publique de l’anniversaire du souverain et, de là, la fête nationale, a été fixée au 23 juin de chaque année, notamment pour des raisons météorologiques. Les festivités commencent la veille au soir du jour anniversaire.

Le terme de « fête nationale » ne figure pas dans les textes légaux. Elle y est décrite comme « jour de la célébration publique de l’anniversaire du Grand-Duc ».

Les célébrations du 23 juin ont traditionnellement débuté par un « Te Deum », réarticulé en 2013 par un « Te Deum interconfessionnel » célébré en la cathédrale Notre-Dame de Luxembourg dès 10h30, en présence des membres de la famille grand-ducale, des membres du gouvernement, des députés ainsi que des représentants du collège échevinal de la Ville de Luxembourg, du Conseil d’État, de la magistrature et du corps diplomatique accrédité auprès du chef d’État luxembourgeois. Il a été chanté par les chœurs de la cathédrale Notre-Dame de Luxembourg et la musique militaire a exécuté « le Wilhelmus » et « la sonnerie nationale ».

En l’année 2014, sur initiative du nouveau Gouvernement, une cérémonie officielle a lieu au Grand Théâtre de la Ville de Luxembourg à 10 heures. Elle a été suivie des salves d’artillerie tirées depuis le fort Thüngen. Lors du traditionnel défilé militaire qui s’est tenu ensuite sur l’avenue de la Liberté, le Grand-Duc a passé en revue les troupes.

Un « Te Deum solennel » sur invitation de l’archevêque a été célébré en la Cathédrale Notre-Dame de Luxembourg dans l’après-midi.




SECTION 6

LA LANGUE LUXEMBOURGEOISE

La langue possède une fonction identitaire en constituant un véritable ciment de la Nation et est un important facteur d’intégration. En effet, véritable marque distinctive d’identité nationale, la connaissance de la langue est une condition nécessaire à l’obtention de la nationalité luxembourgeoise.

L’importance de la langue luxembourgeoise trouve son ancrage législatif dans la loi sur les langues du 24 février 1984. Cette dernière instaure les principes suivants :


	(i) Langue nationale : La langue nationale des Luxembourgeois est le luxembourgeois.


	(ii) Langue de la législation : Les actes législatifs et leurs règlements d’exécution sont rédigés en français. Lorsque les actes législatifs et réglementaires sont accompagnés d’une traduction, seul le texte français fait foi. Au cas où des règlements non visés à l’alinéa qui précède sont édictés par un organe de l’État, des communes ou des établissements publics dans une langue autre que la française, seul le texte dans la langue employée par cet organe fait foi.


	(iii) Langues administratives et judiciaires : En matière administrative, contentieuse ou non contentieuse, et en matière judiciaire, il peut être fait usage des langues française, allemande ou luxembourgeoise, sans préjudice des dispositions spéciales concernant certaines matières, le français, l’allemand et le luxembourgeois sont proclamés langues administratives du pays et les fonctionnaires en feront usage dans la mesure du possible.


	(iv) Requêtes administratives : Lorsqu’une requête est rédigée en luxembourgeois, en français ou en allemand, l’administration doit se servir, dans la mesure du possible, pour sa réponse de la langue choisie par le requérant.




L’importance historique de l’allemand et du français a donc été maintenue par cette loi. En maintenant l’importance historique des langues « étrangères », le Luxembourg reste le symbole d’une terre de rencontre. En effet, le trilinguisme implique aussi une intégration plus aisée des étrangers, qui peuvent vivre au Luxembourg en parlant le français ou l’allemand. Il représente ainsi l’ouverture vers l’Europe du Luxembourg même si la langue d’intégration au pays reste le letzebuergesch. D’ailleurs, la stratégie éducative multilingue et multiculturelle mise en place dans les écoles du Grand-duché incarne un message de cohésion, symboles de l’ouverture du pays vers l’extérieur et de la volonté d’accueillir les étrangers, en s’assurant que chacun puisse maintenir l’identité nationale.

Un règlement grand-ducal du 30 juillet 1999 porte réforme du système officiel d’orthographie luxembourgeois. Un Conseil permanent de la langue luxembourgeoise a été créé par un règlement ministériel du 5 janvier 1998. Cet observatoire de la langue luxembourgeoise a, pour missions l’étude, la description et la diffusion de la langue luxembourgeoise.

Cependant, il est à noter qu’à l’heure actuelle le luxembourgeois n’est pas une langue déclarée par le Luxembourg auprès des institutions européennes et n’est donc pas une langue officielle au sein de l’Union européenne. Par conséquent les règlements, directives et autres textes juridiques de l’Union européenne ainsi que le Journal officiel de l’Union européenne ne sont pas publiés en Luxembourgeois.








1. Lucien Koenig, dit « Siggy vu Letzebuerg », 1839.




2. Avis de la Commission héraldique du 14 mars 2007 quant à la proposition de loi no 5617, p 11.




3. Avis du Conseil d’État du 23 mars 2010, no 48.621.














TITRE I

L’EXERCICE
DE LA PUISSANCE SOUVERAINE
PAR LE GRAND-DUC






	Sous-titre I


	Le « statut » du Grand-Duc


	Sous-titre II


	Les prérogatives du Grand-Duc






INTRODUCTION

« État démocratique, libre, indépendant et indivisible », le Luxembourg est une démocratie parlementaire sous la forme d’une monarchie constitutionnelle. La puissance souveraine, définie comme la détention d’un pouvoir absolu et inconditionné, réside dans la nation. L’exercice des pouvoirs souverains est confié au Grand-Duc, qui dispose seul des pouvoirs que la Constitution et les lois lui confèrent expressément. Le Grand-Duc exerce une fonction centrale et essentielle. Chef d’État héréditaire du pays, il représente la clef de voûte du système institutionnel. Son action respecte toutefois à la lettre la maxime selon laquelle « le souverain règne mais ne gouverne pas ».

Le titre premier de ce livre sera entièrement dédié au Grand-Duc et à son importance pour l’État. Nous y analyserons successivement le statut du Grand-Duc (sous-titre premier) et ses prérogatives au regard de la Constitution (sous-titre deuxième).










SOUS-TITRE I

Le « statut » du Grand-Duc







	
Chapitre 1

 La désignation de la personne du Grand-Duc




	
Chapitre 2

 L’inviolabilité




	
Chapitre 3

 L’irresponsabilité




	
Chapitre 4

 Les droits patrimoniaux de la famille grand-ducale







Le « statut » du Grand-Duc s’explique d’abord par un important mécanisme de désignation (chapitre 1). Une fois désigné, le Grand-Duc est inviolable (chapitre 2) et irresponsable (chapitre 3). Il dispose enfin de droits patrimoniaux qu’il conviendra d’étudier (chapitre 4).









CHAPITRE 1

La désignation de la personne du Grand-Duc



	
Section 1

L’origine de la Maison grand-ducale



	
Section 2

L’hérédité



	
Section 3

L’accession au trône



	
Section 4

La régence



	
Section 5

La lieutenance





L’histoire de la dynastie de Nassau-Weilburg, qui se confond avec celle du Luxembourg, a fortement contribué au développement du sentiment national des Luxembourgeois. Les Luxembourgeois ont vu dans leur souverain le symbole de leur indépendance. Cette dynastie est représentée par un symbole particulier : la couronne. Au Luxembourg, la famille grand-ducale assure la pérennité des institutions du Grand-Duché. La couronne représente un facteur de continuité qui est, aujourd’hui encore, l’un des éléments clés de la stabilité du pays. Le loyalisme des institutions est voué à une personne physique, le Grand-Duc, auquel la communauté nationale est très attachée. Cet attachement est particulièrement remarquable à l’occasion de la fête nationale qui n’est autre que la célébration publique de l’anniversaire du souverain. Cette ferveur démontre que le Grand-Duc est réellement perçu comme étant le chef de l’État et incarne pour tout un chacun l’image d’un père bienveillant.

Nous étudierons au sein de ce chapitre l’origine de la Maison grand-ducale (section 1), le caractère héréditaire de la couronne (section 2), l’accession au trône (section 3), la régence (section 4) et la lieutenance (section 5).


SECTION 1

L’ORIGINE DE LA MAISON GRAND-DUCALE

Lors du congrès de Vienne de 1814-1815, les puissances européennes se réunirent dans le but de réorganiser l’Europe. Pour ce faire, plusieurs décisions furent prises : la création du royaume des Pays-Bas dont Guillaume d’Orange-Nassau devint le souverain, la cession du Duché de Luxembourg à Guillaume Ier et sa promotion au rang de Grand-Duché. Théoriquement, le congrès de Vienne fit du Luxembourg un État indépendant. Cependant, Guillaume Ier ne le traita pas comme tel, mais comme une province de son royaume. Ne tenant pas compte des particularités politiques, économiques et religieuses des provinces méridionales, Guillaume Ier mécontenta les Belges qui se révoltèrent en août 1830. Les Luxembourgeois se rallièrent rapidement aux Belges, pour des motifs d’ordre matériel.

Ce ne fut qu’avec le traité de Londres de 1839 que le Luxembourg acquit sa véritable indépendance. Ce traité confirma que le Grand-Duché était un État souverain, indépendant, en union personnelle avec le roi des Pays-Bas et membre de la Confédération germanique. À la suite du traité de Londres, le Luxembourg fut démembré. La partie francophone fut cédée au royaume de Belgique et la partie germanophone forma alors le Grand-Duché, autonome. Ainsi, la construction de l’identité nationale du Grand-Duché s’est faite au rythme d’une indépendance acquise progressivement et a été renforcée, à partir de 1890, par la présence, sur le territoire, de la maison régnante.




SECTION 2

L’HÉRÉDITÉ

Monarchie constitutionnelle, le Luxembourg est un régime politique qui reconnaît un monarque héréditaire comme Chef de l’État. L’hérédité constitue le mode de transmission d’un droit par voie successorale. La couronne est transmise de génération en génération aux descendants de la dynastie grand-ducale. Cette organisation institutionnelle résulte de l’article 3 de la Constitution luxembourgeoise, en vertu duquel « La couronne du Grand-Duché est héréditaire dans la famille de Nassau, conformément au pacte du 30 juin 1783, au Statut de famille de la Maison de Nassau, à l’article 71 du traité de Vienne du 9 juin 1815 et à l’article 1er du traité de Londres du 11 mai 1867. »

Ainsi, le caractère héréditaire de la couronne grand-ducale repose sur quatre textes que nous étudierons successivement : le pacte du 30 juin 1783 (A), le Statut de famille (B), le traité de Vienne (C) et le traité de Londres (D). Enfin, la matière ne serait pas complète sans une présentation de l’histoire de la dynastie du Grand-Duché (E).


 A) Le pacte du 30 juin 1783 de la famille de Nassau1


La Maison de Nassau est très ancienne. Au XIVe siècle (vers 1353-1355), deux frères, Otton et Walram de Nassau, conclurent un arrangement de famille intitulé « Nassauischer Erbverein », par lequel ils organisèrent la souveraineté de leur pays et l’administration de leurs biens. Par application des stipulations de cet arrangement, ce sont toujours les agnats, c’est-à-dire ceux qui descendent d’un même ancêtre masculin, qui héritent de la couronne. Il est toutefois stipulé que, si l’une ou l’autre de ces lignées familiales venait à s’éteindre, les cousins éloignés, tous réunis par le lien d’« Erbverein », deviendraient héritiers de ces droits. Ces conventions furent maintenues à travers les siècles.

En 1783, un traité successoral fondateur fut enfin conclu entre les quatre branches de la famille. Ce traité, appelé « Pacte de famille », établit les fondements de la situation actuelle de la Maison de Luxembourg au sein du Grand-Duché. Par application des dispositions de ce pacte, la couronne est transmise en ligne directe par droit de primogéniture entre les descendants mâles, à l’exclusion de la descendance féminine (loi salique). D’après ce pacte, le descendant hérite par représentation. À défaut de descendant mâle en ligne directe et en ligne collatérale dans l’une des branches de la Maison de Nassau, la couronne passe de plein droit à la descendance mâle de l’autre branche. À défaut de descendance mâle en ligne directe et en ligne collatérale dans les deux branches, la couronne est transmise par ordre de primogéniture à la descendance féminine de la dynastie régnante. L’ensemble de ces règles fut par la suite constitué dans des actes, les « Hausgesetze », aussi appelés « Statut de famille », auxquels il convient de s’intéresser.




 B) Le Statut de famille de la Maison de Nassau2


Le Statut de famille fut promulgué le 16 avril 1907, puis soumis à la ratification de la Chambre des députés pour acquérir force de loi, le 10 juillet 1907. Ce Statut de famille modifia fondamentalement l’ordre successoral. En l’absence d’héritier mâle, le Statut de famille permet désormais l’accession au trône de la princesse aînée et de ses descendants, de préférence les mâles, le tout par ordre de primogéniture. Dans les cas où la souveraine ne laisse pas de descendance, la couronne est transmise par ordre de primogéniture à ses sœurs, princesses puînées, pour suivre ensuite leurs lignées respectives. Le Statut de famille de la Maison de Nassau du 16 avril 1907 fut promulgué par le Grand-Duc Guillaume IV, fils unique du Grand-Duc Adolphe, dernier agnat de la branche aînée de la Maison de Nassau. Sans héritier mâle, mais père de six filles, il voulut privilégier sa fille aînée, la princesse Marie-Adélaïde, et ses autres princesses puînées, dans l’ordre de succession au trône. La princesse Marie-Adélaïde fut la première femme à être déclarée héritière présomptive de la couronne du Grand-Duché de Luxembourg.

Le 11 juin 2012, un décret grand-ducal portant coordination du Pacte de famille du 30 juin 19833 vint moderniser les conditions d’accès au trône. En vertu de l’article 24 de ce décret, en cas de décès ou d’abdication du titulaire de la couronne, le trône doit désormais être transmis de plein droit à l’héritier présomptif premier né, sans distinction de sexe. Cette réforme novatrice du Pacte de famille ouvre ainsi le droit de primogéniture à la princesse aînée, droit dont ne jouissaient jusqu’alors que les descendants mâles.





 C) Le traité de Vienne du 9 juin 18154


Le traité de Vienne de 1815 transféra au Grand-Duché de Luxembourg l’ordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par l’acte de 1783. Lors du congrès de Vienne, le Grand-Duché fut cédé au roi des Pays-Bas, Guillaume Ier, prince d’Orange-Nassau, pour être possédé à perpétuité par lui et ses successeurs. C’est à l’article 71 du traité de Vienne du 9 juin 1815 qu’apparut pour la première fois le Pacte de famille de la Maison de Nassau de 1783. En vertu de cet article, « Le droit de l’ordre de succession établi entre les deux branches de la Maison de Nassau par l’acte de 1783, dit “Nassauischer Erbverein”, est maintenu et transféré des quatre principautés d’Orange-Nassau au Grand-Duché de Luxembourg. » Par la suite, les constitutions de 1848, 1856 et 1868 mentionnèrent toutes le Pacte de famille.




D) Le traité de Londres du 11 mai 18675


Le traité de Londres maintient les liens qui attachent le Grand-Duché à la Maison d’Orange-Nassau et confirme les droits que possèdent les agnats de la Maison de Nassau sur le Grand-Duché. L’article 1er du traité énonce ainsi que « Les droits que possèdent les agnats de la Maison de Nassau sur la succession du Grand-Duché de Luxembourg sont maintenus. »




 E) La dynastie du Grand-Duché

Une dynastie nationale règne sur le Luxembourg depuis 1890, date à laquelle la Couronne du Grand-Duché fut transmise à la branche des Nassau-Weilburg, mettant un terme à l’union entre le Luxembourg et les Pays-Bas. Depuis cette date, les souverains se sont succédés sur le trône du Grand-Duché.


 1. Adolphe de Nassau (1890-1905)

À sa mort, le 23 novembre 1890, le Roi Grand-Duc Guillaume d’Orange-Nassau ne laissa aucune descendance mâle. En vertu du Pacte de famille de la Maison de Nassau du 30 juin 1783, la couronne du Grand-Duché fut alors transmise au seul héritier mâle de la Maison de Nassau, le duc Adolphe de Nassau. Ce dernier prêta serment devant la Chambre des députés le 9 décembre 1890 et fit son « Entrée joyeuse » dans la ville de Luxembourg le 23 juillet 1891. Il devint alors, à l’âge de 73 ans, le premier souverain de la dynastie nationale du Luxembourg. Il devint propriétaire des ruines du château de Vianden et des châteaux de Berg et de Fischbach. Par la suite, il résida une grande partie de l’année au château de Hohenburg, en Bavière. Le Grand-Duc Adolphe se distingua de ses prédécesseurs en ce qu’il confia toute prise de décision politique au chef du gouvernement luxembourgeois de l’époque, Paul Eyschen. Cette délégation de pouvoirs novatrice eut pour effet d’attribuer à la dynastie un rôle nouveau : celui de clef de voûte de l’État, positionnant le Grand-Duc au-dessus des affaires politiques.




 2. Guillaume IV (1905-1912)

Après avoir déjà assumé les fonctions de lieutenant-représentant pendant trois ans, Guillaume IV, fils ainé d’Adolphe de Nassau, hérita de la couronne le 22 novembre 1905. Lors de sa prestation de serment, celui-ci affirma, à l’instar de son père, sa volonté de s’élever au-dessus des affaires et des partis politiques en ces termes : « Souverain constitutionnel, je me rangerai en dehors et au-dessus des partis politiques. Les Luxembourgeois aiment leur patrie et ses libres et anciennes institutions. C’est pourquoi tous me sont également chers et je dois leur être utile à tous. Dites à tous que ma vie entière appartient à notre chère patrie. Et dans ce sens je reprends la fière devise de notre vieux comte Jean l’Aveugle “Ich dien!”. »

Toutefois, la maladie et les crises d’apoplexie répétées de Guillaume IV ne lui permirent pas de mener à terme ce noble dessein. Conscient des effets de sa maladie, ce dernier nomma lieutenant-représentant, puis régente, son épouse Marie-Anne de Bragance. Ayant eu six filles de son mariage (Marie-Adélaïde, Charlotte, Hilda, Antonia, Elisabeth et Sophie), il constata qu’un problème de succession pourrait se poser à sa mort. Il entreprit de ce fait l’organisation de sa succession et promulgua en avril 1907 un nouveau Statut de famille déclarant sa fille aînée héritière du trône. Ce nouveau statut, abolissant la loi salique, obtint force de loi le 10 juillet 1907. Le Grand-Duc Guillaume IV mourut par la suite le 25 février 1912.




3. Marie-Adélaïde (1912-1919)

Marie-Adélaïde a ceci de particulier qu’elle fut la première Grande-Duchesse à être née sur le sol luxembourgeois depuis Jean l’Aveugle (1296). Elle prêta le serment d’accession au trône devant la Chambre des députés le 18 juin 1912. Dès sa première allocution, la jeune Grande-Duchesse, âgée alors de dix-huit ans, créa la controverse. En effet, l’esprit de son discours d’introduction était alors en totale opposition avec les inspirations de son père. À l’inverse de ce dernier, Marie-Adélaïde affirma avec détermination son ambition de prendre part aux questions politiques et sociales du pays : « C’est le désir de juger conformément aux exigences de la justice et de l’équité qui inspirera tous mes actes. Le droit et l’intérêt général seuls me guideront ! […] Juger juste, n’est-ce pas la justice égale pour tous, mais aussi la justice protectrice des humbles et des faibles ? L’inégalité économique croissante entre les hommes est la grave préoccupation de notre époque. La paix sociale, si ardemment désirée, est restée jusqu’ici un fuyant idéal. Ne faut-il pas faire œuvre de rapprochement et de solidarité ? »

L’éclatement de la Première Guerre mondiale fut une épreuve pour le Grand-Duché de Luxembourg, dont la jeunesse n’avait d’égale que celle de sa Grande-Duchesse. Le pays est envahi le 2 août 1914 par les troupes allemandes. C’est dans ce contexte que la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde reçut, au palais, l’empereur allemand et roi de Prusse Guillaume II. Cette rencontre lui valut de virulentes critiques de la part des Alliés mais aussi de la classe politique dominante. Cette attitude malheureuse fut, en outre, le catalyseur de violentes réactions antidynastiques. Afin de sauver la dynastie, le ministre d’État Emile Reuter convainquit la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde d’abdiquer, le 9 janvier 1919, en faveur de sa sœur puînée, Charlotte. Elle entra par la suite dans l’ordre des carmélites à Modène, en Italie, et mourut au château de famille de Hohenburg en 1924.




4. Charlotte (1919-1964)

La Grande-Duchesse Charlotte succéda à sa sœur Marie-Adélaïde en 1919 dans des conditions difficiles. À l’occasion de sa prestation de serment, le 15 janvier 1919, elle proclama un discours et renoua avec les aspirations de son père de ne pas s’immiscer dans les affaires politiques de l’État : « Ma ligne de conduite dans l’exercice du pouvoir suprême est tracée par la Constitution et les lois ; le gouvernement investi de la confiance de la nation me servira de guide et de conseiller. » Son mariage avec le prince Félix de Bourbon de Parme le 6 novembre 1919 à Luxembourg contribua à ancrer un peu plus la Maison grand-ducale dans le cœur des Luxembourgeois. Six enfants naquirent de ce mariage : Jean (1921), Élisabeth (1922), Marie-Adélaïde (1924), Marie-Gabrielle (1925), Charles (1927) et Alix (1929). La révision constitutionnelle entreprise en 1919 traduisit pleinement cette volonté de rendre le pouvoir au peuple et introduisit d’importantes réformes. Outre l’introduction du suffrage universel pour tous les Luxembourgeois, femmes et hommes, dès l’âge de vingt-et-un ans, cette révision apporta des modifications cruciales à l’article 32 de la Constitution, consacré à la définition des pouvoirs du souverain. Suite à cette révision, le nouvel article 32 retira la souveraineté des mains du Grand-Duc pour la remettre entre celles de la nation : « La puissance souveraine réside dans la nation. Le Grand-Duc l’exerce conformément à la présente Constitution et aux lois du pays. » Dès lors, les pouvoirs du souverain furent strictement limités à ceux que la Constitution lui attribuaient.

Cette révision de la Constitution insuffla un vent de modernité à la dynastie luxembourgeoise, la rendant plus populaire. C’est ce dont témoigne le référendum organisé le 28 septembre 1919 sur la question du maintien de la monarchie, qui recueillit une très large majorité des suffrages en faveur de la dynastie sous le règne de la Grande-Duchesse Charlotte (77.8 %)6. Forte de la légitimation populaire de ses pouvoirs, la Grande-Duchesse Charlotte put mener au mieux le dessein si cher à son cœur de partager les joies et les souffrances de son peuple7. Les années de l’entre-deux-guerres furent marquées par l’entrée du Luxembourg dans la Société des Nations, le 16 décembre 1920, et par la création de l’Union économique belgo-luxembourgeoise (UEBL), en 1921. Le Luxembourg parvint à faire face à la crise économique mondiale de l’année 1929. Le gouvernement Bech entama une politique étrangère active qui permit au Luxembourg d’adopter une position de choix sur le plan international, mais la menace de guerre ressurgit dès le milieu des années 1930.

Le 10 mai 1940, les troupes allemandes envahirent le Luxembourg, violant sa neutralité. La Grande-Duchesse, accompagnée de sa famille et du gouvernement, décida de s’exiler. De France, elle passa en Espagne pour rejoindre le Portugal, puis elle gagna la Grande-Bretagne, les États-Unis et le Canada. C’est à Londres, où elle s’installa dès 1943, que la Grande-Duchesse décida de résister au régime nazi et de rejoindre, avec son gouvernement, le camp des Alliés. Elle s’adressa de manière incessante à son peuple via les ondes radio de la BBC, l’exhortant à ne pas céder à l’occupant. Ces actes de résistance à l’occupant et le soutien apporté à son peuple firent de la Grande-Duchesse Charlotte non seulement le symbole de cette résistance, mais surtout la protectrice de tous les Luxembourgeois. L’admiration du peuple luxembourgeois pour sa Grande-Duchesse ne fut que renforcée lorsque cette dernière effectua, dans les années cinquante et soixante, de nombreuses visites officielles à l’étranger. Ces visites permirent au Luxembourg d’obtenir reconnaissance, grandeur et respect sur la scène internationale. Le 28 avril 1961, la Grande-Duchesse désigna son fils aîné Jean comme lieutenant-représentant et, le 12 novembre 1964, elle abdiqua en sa faveur. Elle se retira au château de Fischbach et y décéda le 9 juillet 1985.




 5. Jean (1964-2000)

Le Grand-Duc Jean de Luxembourg, duc de Nassau, prince de Bourbon de Parme, est né au château de Berg le 5 janvier 1921. La majeure partie de son enfance se déroula au château de Berg. Il fit ses études primaires et secondaires à Luxembourg et les compléta au collège d’Ampleforth (Yorkshire) en Grande-Bretagne. Le 5 janvier 1939, le prince héritier atteignit sa majorité et put ainsi porter le titre de Grand-Duc héritier de Luxembourg. Le 10 mai 1940, lors de l’invasion des troupes allemandes, le Grand-Duc héritier quitta le territoire luxembourgeois et s’exila avec sa famille et le gouvernement. Au Québec, il suivit des cours de droit et de sciences politiques à l’université Laval. En novembre 1942, il entra comme volontaire dans l’armée britannique, au régiment des Irish Guards. Son expérience au sein de l’armée britannique l’amena à poursuivre sa formation militaire au Royal Military College à Aldershot où il obtint successivement les grades de lieutenant (1943), de capitaine (1944) et de colonel (1984).

Le Grand-Duc Jean, alors Grand-Duc héritier de Luxembourg, participa au débarquement allié en Normandie le 11 juin 1944 en tant que membre d’une unité de renfort. Plus tard, il servit à l’État-major de la 3e Brigade de la « Guards armoured division ». À cette occasion, il prit part à la célèbre bataille de Caen dans le cadre de l’Opération Goodwood (18 au 20 juillet 1944), puis à la libération de Bruxelles (3 septembre 1944). En septembre 1944, le Grand-Duc Héritier prit part aux opérations d’Arnhem ainsi qu’à la bataille des Ardennes. Son parcours militaire s’acheva en 1945. Le 14 avril 1945, le Grand-Duc héritier revint à Luxembourg pour assister au retour triomphal d’exil de sa mère, la Grande-Duchesse Charlotte. C’est à cette même occasion qu’il fut nommé colonel de l’armée luxembourgeoise. En 1953, le Grand-Duc héritier épousa la princesse Joséphine-Charlotte de Belgique qui devint Grande-Duchesse héritière de Luxembourg. De leur union naquirent cinq enfants : la princesse Marie-Astrid, le prince Henri, le prince Jean, la princesse Margaretha et le prince Guillaume.

De 1951 à 1961, le Grand-Duc héritier fut membre du Conseil d’État, ce qui lui permit de se familiariser avec les rouages de la vie législative et politique du pays. En 1961, le Grand-Duc héritier fut nommé lieutenant-représentant. En 1964 la Grande-Duchesse Charlotte, après un règne exemplaire de quarante-cinq années, décida d’abdiquer en faveur de son fils. Ce même jour eut lieu la cérémonie solennelle de la prestation de serment du Grand-Duc Jean. Pendant les trente-six années de son règne, le Grand-Duc Jean se trouva à la tête d’un pays marqué par de nombreux changements, notamment la lutte contre la crise sidérurgique dans les années 1970, la diversification industrielle, le développement de la place financière de Luxembourg et l’installation des institutions européennes. Cette période fut l’une des plus prospères pour le Grand-Duché de Luxembourg. Le 7 octobre 20008, le Grand-Duc Jean abdiqua en faveur de son fils, le Grand-Duc héritier Henri.


[image: Armoiries du prince Jean (1939-1953), (1953-1964) et depuis 1964]


Armoiries du prince Jean (1939-1953), (1953-1964) et depuis 1964






[image: image]


Monogramme du Grand-Duc
Jean






[image: Monogramme du Grand-Duc Jean et de la Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte (variantes)]


Monogramme du Grand-Duc Jean et de la Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte (variantes)






[image: Pièce de 20 francs, 1953, Mariage du grand-duc héritier et de Joséphine-Charlotte]


Pièce de 20 francs, 1953, Mariage du grand-duc héritier et de Joséphine-Charlotte






[image: image]







 6. Henri (2000)

Le Grand-Duc Henri, fils aîné du Grand-Duc Jean et de la Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte de Luxembourg, est né le 16 avril 1955 au château de Betzdorf, au Luxembourg. Il effectua ses études secondaires au Luxembourg et en France, où il passa son baccalauréat en 1974. Par la suite, il étudia à l’université de Genève, où il obtint en 1980 une licence de sciences politiques. En 1974, le prince Henri entra à l’Académie royale militaire de Sandhurst (Grande-Bretagne) qui lui décerna en 1975 le statut d’officier. En 1989, il fut nommé major honoraire du « Parachute regiment » (Grande-Bretagne). Le Grand-Duc commanda la force armée luxembourgeoise et porta le titre de général. Le 14 février 1981, il épousa Maria Teresa Mestre qui, elle aussi, avait obtenu une licence de sciences politiques à l’université de Genève en 1980. De leur union naquirent cinq enfants : le prince Guillaume (1981), le prince Félix (1984), le prince Louis (1986), la princesse Alexandra (1991) et le prince Sébastien (1992).

Dans sa fonction de président d’honneur du Comité de développement économique fondé en 1977, le Grand-Duc entreprit de nombreux voyages de prospection à travers le monde afin de promouvoir le Grand-Duché de Luxembourg comme pays d’investissement. De 1980 à 1998, en sa qualité de Grand-Duc héritier, il fut membre du Conseil d’État, ce qui lui permit de s’initier aux rouages législatifs du pays. Le 4 mars 1998, il fut nommé lieutenant-représentant de Son Altesse Royale, le Grand-Duc Jean, conformément à l’article 42 de la Constitution. Le 7 octobre 2000, il accéda au trône, devenant ainsi Grand-Duc de Luxembourg et succédant à son père, S.A.R. le Grand-Duc Jean. À cette occasion, une fête nationale fut célébrée le 6 avril 2001, appelée « Entrée joyeuse ».
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7. Guillaume (Grand-Duc héritier)

Le Prince Guillaume, Jean, Joseph, Marie, Prince de Luxembourg, Prince de Nassau et de Bourbon-Parme, fils aîné du Grand-Duc Henri et de la Grande-Duchesse Maria Teresa de Luxembourg, est né le 11 novembre 1981 à la maternité Grande-Duchesse Charlotte à Luxembourg. Il effectua ses études primaires au Luxembourg et secondaires au Collège Alpin Beausoleil en Suisse, où il obtint son baccalauréat français en 2001. Ensuite, pendant une année, le Prince Guillaume, suivi, comme son père, le Grand-Duc Henri, une formation d’officier, à l’Académie Royale Militaire de Sandhurst en Grande-Bretagne. Assermenté officier de l’Armée luxembourgeoise en décembre 2002, il porte actuellement le grade de Lieutenant-Colonel. Par la suite, il suivi des études en politique internationale au Royaume-Uni et à l’Université d’Anger en France, où il obtint en juin 2009, une licence avec mention en Lettres et Sciences Politiques, spécialité « sciences politiques ». Le 19 octobre 2012, il épousa civilement à Luxembourg, la comtesse Stéphanie Marie Claudine Christine de Lannoy, née le 18 février 1984 à Renaix en Belgique. Le mariage religieux qui s’est déroulé le lendemain, le samedi 20 octobre 2012 a été l’occasion d’une grande fête populaire à Luxembourg.

Le Prince Guillaume est nommé officiellement Grand-Duc Héritier le 18 décembre 2000, après l’accession au trône de son père, suite à l’abdication de son grand-père. Il a pris la succession de son père, en devenant en 2001, président d’honneur du comité de développement économique, devenu « Luxembourg for Business » et, en 2005, membre du Conseil d’État. Il siège également au conseil d’administration de la Fondation du Grand-Duc et de la Grande-Duchesse, qui a pour vocation d’aider à l’intégration dans la société luxembourgeoise de personnes à besoins spécifiques et soutenir des projets ponctuels dans certains pays moins avancés. Depuis la fin de ses études, en juillet 2009, le Prince Guillaume est revenu au Luxembourg afin d’assumer pleinement son rôle de Grand-Duc Héritier et participer activement à la vie sociale et culturelle du Grand-Duché.
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SECTION 3

L’ACCESSION AU TRÔNE

L’accession au trône du Grand-Duc marque un moment important pour le Grand-Duché. Cette troisième section nous permettra d’étudier, successivement : la prestation de serment d’accession au trône (A), les symboles de la dynastie (B), la fête nationale (C) et les armoiries (D).


 A) La prestation de serment d’accession au trône

En application de l’article 5 de la Constitution modifié le 25 novembre 1983, le Grand-Duc de Luxembourg prête le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois du Grand-Duché de Luxembourg, de maintenir l’indépendance nationale et l’intégrité du territoire ainsi que les libertés publiques et individuelles. » La loi du 6 février 19759 prévoit que « le mineur est l’individu de l’un et l’autre sexe qui n’a pas encore l’âge de dix-huit ans accomplis ». Cette loi a abaissé à dix-huit ans l’âge de la majorité civile qui était auparavant fixé à vingt-et-un ans. Avant cette loi, la disposition constitutionnelle par laquelle la majorité du Grand-Duc était fixée à dix-huit ans était une dérogation au droit commun.

Lors de son entrée en fonction, l’article 5 de la Constitution prévoit que le nouveau Grand-Duc doit prêter serment en présence de la Chambre des députés ou d’une députation nommée par celle-ci. Cette prestation de serment ne constitue en aucun cas une condition d’accession au trône. En effet, en vertu du Pacte de la famille de Nassau du 30 juin 1783, lorsque le trône devient vacant, l’héritier présomptif acquiert la couronne de plein droit soit par le décès, soit par l’abdication du titulaire10. Cela signifie que le nouveau Grand-Duc devient le chef de l’État dès l’abdication du précédent Grand-Duc, avant même d’avoir presté le serment d’accession au trône. En pratique, l’abdication, l’accession au trône et la prestation de serment sont concomitantes. Le Grand-Duc Jean a abdiqué le 7 octobre 2000 et le nouveau Grand-Duc Henri a presté le serment prescrit par l’article 5 de la Constitution le même jour11.





B) Les symboles de la dynastie


1. Les titres et le nom de famille12


Les princes et les princesses issus de la descendance au premier degré du souverain portent le titre d’Altesse Royale avant leurs prénoms et nom de famille « Nassau », et le titre de prince ou princesse de Luxembourg à la suite de leurs prénoms et du nom de famille. L’aîné des enfants du Grand-Duc est appelé « Son Altesse Royale le Grand-Duc héritier ». L’épouse de l’aîné porte également le titre d’« Altesse Royale la Grande-Duchesse héritière ». Les mêmes titres et noms s’appliquent aux descendants de l’héritier présomptif de la couronne.

En cas de mariage, une distinction est faite entre les mariages contractés avec le consentement du souverain, chef de famille, et ceux contractés sans ce consentement. Les princes qui ont conclu un mariage avec le consentement du chef de famille, de même que leurs conjoints, sont qualifiés d’Altesses Royales. Ceux qui n’ont pas obtenu ce consentement portent, de même que leurs conjoints, le seul titre respectivement de comte ou comtesse de Nassau à la suite de leurs prénoms et du nom de famille « Nassau ». Les descendants issus de ces unions sont toujours qualifiés de la même manière que leurs ascendants respectifs. La même distinction est faite concernant les princesses qui, si elles se sont mariées sans ce consentement, n’acquièrent que le titre de comtesse de Nassau sans pouvoir le conférer à leurs conjoints respectifs. Ces titres ne peuvent être portés par les conjoints des princes de Nassau que pendant la durée du mariage. En cas de séparation de corps, de divorce ou de remariage après décès, ces titres se perdent de plein droit.




 2. Le Wilhelmus

Le Wilhelmus est l’hymne de la Maison grand-ducale. Il est inspiré d’une sonnerie de trompette ou d’une fanfare de cavalerie, dont on ne trouve pas de trace écrite avant le XVIe siècle. On retrouve la mélodie dans le « Oude geuzenlied » imprimé en 1581. Cette mélodie fut reprise lors de la visite de Guillaume III et de la reine Emma à Luxembourg, en 1883. Quelques années plus tard, le Grand-Duc Adolphe fut accueilli par le Wilhelmus apostrophé comme hymne national à côté du chant « Ons heemecht » (notre patrie). En 1915, pour commémorer le centenaire du congrès de Vienne, le premier texte luxembourgeois sur le Wilhelmus fut publié par Willy Goergen. Ce texte fut remanié en 1939, mais ne parvint pas à s’imposer. En 1919, lors du mariage de la Grande-Duchesse Charlotte et du prince Félix, Nikolaus Welter trouva l’inspiration pour créer un hymne de la Maison Luxembourg-Nassau-Bourbon. Le Wilhelmus est entonné lorsque l’un des membres de la famille grand-ducale arrive à une cérémonie ou la quitte.







 C) La commémoration de l’anniversaire du souverain lors de la fête nationale

Avec l’accession du Grand-Duc Adolphe au trône en 1890, la fête nationale fut fixée au 24 juillet. Sous Guillaume IV, elle avait lieu le 22 avril. À partir de 1913, les festivités avaient lieu le 14 juin, jour anniversaire de la naissance de la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde. Avec l’accession au trône de la Grande-Duchesse Charlotte en 1919, le 23 janvier devint le jour de la fête-anniversaire. En 1947, le jour de célébration de l’anniversaire de la naissance de la Grande-Duchesse fut déclaré jour férié. Enfin, le 23 décembre 1961, un arrêté grand-ducal fixa la date de la célébration officielle du jour-anniversaire de la naissance du Grand-Duc au 23 juin, indépendamment du jour-anniversaire réel. Les festivités commencent le 22 juin au soir par la visite des membres de la famille grand-ducale à Esch-sur-Alzette et dans une localité déterminée. À partir de 22 heures, ils se rendent à Luxembourg pour assister à la traditionnelle retraite aux flambeaux organisée par les associations de la ville. Un feu d’artifice est tiré à partir du pont « Adolphe ». Le 23 juin a lieu un Te Deum célébré en la cathédrale de Luxembourg et un défilé militaire sur l’avenue de la Liberté.




 D) Les armoiries

Les armoiries du Luxembourg, maintes fois modifiées, ont été fixées dans les années 1235-1239 pour Henri V, comte de Luxembourg. La version officielle comporte essentiellement le burelé d’argent et d’azur de dix pièces au lion de gueules armé, lampassé et couronné d’or, la queue fourchue et passée en sautoir. Il existe trois échelons d’armoiries du Grand-Duché de Luxembourg.
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Ces armoiries jouissent d´une protection légale depuis 1972 et la Commission héraldique de l’État conseille le Premier ministre, ministre d’État, dans toutes les questions relatives à leur usage. Au Grand-Duché, chacune des cent six communes a ses propres armoiries.

Comme il l’a été susmentionné au sein de la section 2, l’héritier présomptif acquiert la couronne de plein droit dès que le trône devient vacant soit par décès, soit par abdication du titulaire. Toutefois, il existe des cas où le pouvoir du Grand-Duc doit être relégué.






SECTION 4


LA RÉGENCE

La régence est un cas particulier d’exercice du pouvoir. Nous envisagerons cette notion à travers les cas de régence (A), l’entrée en fonction du régent (B), les prérogatives du Grand-Duc pendant la régence (C). Un rappel des épisodes de régence qu’a traversé le Grand-Duché permet d’appréhender la régence de manière historique (D).


 A) Les cas de régence

Une régence est une période transitoire dans l’histoire d’une monarchie durant laquelle une personnalité, appelée le régent, exerce le pouvoir au nom du monarque en titre trop jeune, absent, incapable de gouverner par lui-même ou ne pouvant assumer ses fonctions au jour du décès du monarque précédent. La régence est exercée, selon les dispositions du Pacte de la famille de Nassau, en cas de minorité, d’impossibilité ou de vacance du trône.


 1. La minorité

En application de l’article 6 de la Constitution, « Si à la mort du Grand-Duc son successeur est mineur, la régence est exercée conformément au Pacte de famille. » Le Pacte de la famille de Nassau prévoit que la régence sera exercée par la mère survivante du Grand-Duc mineur jusqu’à l’âge de sa majorité, fixée à dix-huit ans. En vertu de l’article 7 de la Constitution, « Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité de régner, il est pourvu à la régence comme dans le cas de minorité. »




 2. L’impossibilité de régner

Si le Grand-Duc est dans l’impossibilité de régner, ce sont les règles édictées par le Pacte de famille de la Maison de Nassau qui permettent de désigner lequel des membres de la famille est habilité à exercer la régence. C’est ensuite la Chambre des députés qui accepte le régent et reçoit sa prestation de serment.





 3. La vacance du trône

Si la Famille de Nassau, exerçant actuellement la souveraineté, venait à s’éteindre, le trône deviendrait vacant. C’est alors la Chambre des députés qui pourvoirait provisoirement à la vacance en désignant un régent. Dans un délai de trente jours après la désignation de ce régent, la Chambre des députés serait dissoute et une nouvelle Chambre serait convoquée en nombre double, afin de nommer définitivement un nouveau souverain. Ainsi, la vacance du trône entraîne l’avènement d’une nouvelle dynastie appelée à devenir héréditaire.






 B) L’entrée en fonctions du régent, la prestation de serment

En application de l’article 8 de la Constitution modifié le 25 novembre 1983, « Lors de son entrée en fonctions, le régent prête le serment suivant : “Je jure fidélité au Grand-Duc. Je jure d’observer la Constitution et les lois du pays.”. » Le régent n’entre en fonction qu’au moment de la prestation de serment. Dès son entrée en fonction, le régent possède toutes les prérogatives du souverain dont il occupe la place à titre intérimaire. Ainsi, à l’instar du Grand-Duc, le régent devient irresponsable (chapitre 3) et sa personne est considérée comme inviolable (chapitre 2) pour toute la durée de ses fonctions.




 C) La protection des prérogatives du Grand-Duc pendant la régence

En vertu de l’article 115 de la Constitution modifié en janvier 1998, « Pendant une régence, aucun changement ne peut être apporté à la Constitution en ce qui concerne les prérogatives constitutionnelles du Grand-Duc, son statut ainsi que l’ordre de succession. » Cette mesure est destinée à protéger le souverain héréditaire de toute velléité dont pourrait abuser le régent en place jusqu’à son accession au trône.




 D) Les quatre régences du Grand-Duché de Luxembourg

Lorsqu’Adolphe de Nassau naquit le 24 juillet 1817 au château de Biebrich à Wiesbaden, la période de la Restauration venait tout juste de commencer. En 1837, après une éducation rigoureuse, Adolphe se rendit à Vienne pour y poursuivre ses études. Deux ans plus tard, il dut les interrompre à la suite du décès inopiné de son père, Guillaume de Nassau-Weilburg, à qui il succéda comme Duc de Nassau. Le 31 janvier 1844, le Duc Adolphe épousa à Saint-Pétersbourg la Grande-Duchesse Élisabeth Michailowna de Russie, une nièce du tsar Nicolas Ier. Une année plus tard, la duchesse mourut en couche à Wiesbaden. Le 23 avril 1851, le Duc Adolphe épousa en secondes noces la princesse Adélaïde-Marie de Anhalt-Dessau. De ce mariage naquirent cinq enfants, dont deux seulement survécurent : le prince héritier Guillaume (1852-1912) et sa sœur, la princesse Hilda (1864-1952).

Dans le courant des années 1860, le Duc Adolphe eut de plus en plus de problèmes avec les forces libérales de Nassau. Contre l’avis de la majorité au Landtag, il se rangea aux côtés de l’Autriche contre la Prusse en mai 1866. Les troupes de Nassau ne purent rien contre la victoire de la Prusse. Le duc Adolphe quitta le Duché de Nassau qui fut annexé par la Prusse le 7 septembre 1866. Un an après, le 18 septembre 1867, le duc signa un accord avec la Prusse, lui concéda une indemnité et lui laissa la propriété des châteaux de Weilburg, Biebrich, Platte et Königstein. En 1884, la mort du prince Alexandre d’Orange-Nassau, second fils du Grand-Duc du Luxembourg Guillaume III, donna au duc Adolphe une possibilité de retrouver un trône. L’état de santé de Guillaume III s’aggrava au cours de l’année 1888 et la question de la succession luxembourgeoise gagna en importance.

Le Duc Adolphe entreprit alors plusieurs actions pour souligner son intérêt pour cette succession. En juillet 1888, il rendit visite à la famille royale des Pays-Bas et consulta le gouvernement allemand sur ses droits de succession. En septembre 1888, il se réconcilia avec les Hohenzollern en rendant visite à l’empereur allemand Guillaume II sur l’île de Mainau. Le ministre d’État Paul Eyschen défendit les intérêts d’Adolphe à Luxembourg. Au printemps 1889, Adolphe fut nommé duc-régent du Grand-Duché de Luxembourg. Cette régence dura moins d’un mois. Le 4 novembre 1890, une seconde régence devint indispensable. Elle se termina avec la mort de Guillaume III et l’avènement d’Adolphe comme Grand-Duc de Luxembourg.

La Grande-Duchesse Marie-Anne, épouse du Grand-Duc Guillaume IV, fut régente à deux reprises. Elle fut d’abord régente du 18 novembre 1908 au 25 février 1912, pendant la dernière maladie du Grand-Duc Guillaume. Ensuite, elle assura la régence pendant la minorité de la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde, du 25 février au 14 juin 1912.







SECTION 5
LA LIEUTENANCE


Selon l’article 42 de la Constitution, « Le Grand-Duc peut se faire représenter par un prince du sang, qui aura le titre de lieutenant du Grand-Duc et résidera dans le Grand-Duché. Ce représentant prêtera serment d’observer la Constitution avant d’exercer ses pouvoirs. » Le Grand-Duc désigne généralement comme lieutenant-représentant son fils aîné. Toutefois, il lui est loisible de nommer une autre personne de sa famille ayant la qualité de prince du sang. Le lieutenant, dont les pouvoirs sont délimités par son mandat, représente le Grand-Duc en son lieu et place, remplit les mêmes missions et prend les mêmes dispositions que le Grand-Duc lui-même. Ces dispositions sont revêtues de la même valeur que celles prises par le Grand-Duc.

Le Grand-Duché de Luxembourg a connu cinq lieutenances13. Le Prince Henri des Pays-Bas fut lieutenant de son frère, le Grand-Duc Guillaume III, de 1850 à 1879. Cette lieutenance dura près de trente ans, jusqu’à la mort du Prince Henri en 1879. Le Prince Guillaume, plus tard le Grand-Duc Guillaume IV, fut lieutenant de son père, le Grand-Duc Adolphe, de 1902 à 1905, lorsque ce dernier atteignit l’âge de quatre-vingt-cinq ans. La Grande-Duchesse Marie-Anne exerça la régence du 19 mars au 18 novembre 1908 pour son époux, le Grand-Duc Guillaume IV, jusqu’à l’institution de la régence. Le Grand-Duc héritier Jean fut nommé lieutenant-représentant de sa mère, la Grande-Duchesse Charlotte, dès le 4 mai 1961 et jusqu’à son abdication, le 12 novembre 1964. Le Grand-Duc héritier Henri fut nommé lieutenant de son père, le Grand-Duc Jean, par un arrêté grand-ducal du 3 mars 200014 et prêta le serment prescrit par l’article 42 de la Constitution le 4 mars 2000. À l’occasion de l’institution de S.A.R. le Grand-Duc héritier Henri comme lieutenant-représentant, une grâce collective concernant des amendes correctionnelles et de police fut accordée par un arrêté grand-ducal du 23 juin 199815.
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CHAPITRE 2

L’inviolabilité


Selon l’article 4 de la Constitution modifié le 12 janvier 1998, « La personne du Grand-Duc est inviolable. » L’inviolabilité est une garantie de protection du Grand-Duc dans l’exercice de ses fonctions. Ses actes ne sont susceptibles d’aucun recours judiciaire et il ne doit jamais en rendre compte. Le Grand-Duc n’est, par conséquent, justiciable d’aucune juridiction. Les lois pénales ne lui sont pas applicables. L’inviolabilité est l’un des facteurs de la stabilité et de la pérennité du régime politique actuel.

L’ancien article 4 de la Constitution, tel que rédigé pour la Constitution de 1856, prévoyait une disposition supplémentaire. La personne du Grand-Duc était également « sacrée ». Le terme sacré avait un rapport avec le divin. Ce phénomène religieux renforçait d’avantage l’inviolabilité de la personne du Grand-Duc, en ce sens que le sacré transcende l’humain. Le terme « sacré » fut supprimé lors de la révision constitutionnelle du 12 janvier 1998.

L’inviolabilité signifie également qu’il est strictement interdit de porter atteinte à l’intégrité du Grand-Duc et de sa famille. Toute atteinte ou attentat contre le Grand-Duc, sa famille et la forme du gouvernement est réprimée par le code pénal aux articles 101 à 112, 131 et 133. Ces atteintes sont généralement qualifiées de crimes et peuvent être punies de la réclusion à temps ou à vie1. En outre, la loi du 20 juillet 1869 sur la presse et les délits commis par les divers moyens de publication prévoit des peines d’emprisonnement et d’amende en guise de répression pour toute attaque à l’autorité constitutionnelle du Grand-Duc, à l’inviolabilité de sa personne ou aux droits constitutionnels de sa dynastie2.





1. Code pénal en vigueur dans le Grand-Duché de Luxembourg, législation : jusqu’au 1er janvier 2000, publié par le ministère de la Justice, Imprimerie Fr. Faber, Mersch.




2. Loi modifiée du 20 juillet 1869 sur la presse et les délits commis par les divers moyens de publication, articles 3 et 4 (délits de lèse-majesté) (Mém. 1869, p. 357).












CHAPITRE 3

L’irresponsabilité


Selon l’article 45 de la Constitution modifié le 13 juin 1989, « Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du gouvernement responsable. » L’irresponsabilité du Grand-Duc est générale et absolue, il ne peut jamais être inquiété, ni pénalement, ni politiquement. Ainsi, tous ses actes doivent être contresignés par un ministre qui en endossera l’entière responsabilité. Conformément à la Constitution et selon l’interprétation de la jurisprudence, le contreseing d’un seul ministre responsable est suffisant pour constater la validité d’un arrêté grand-ducal1. Afin d’éviter toute contestation sur la compétence du ou des ministres ayant signé cet arrêté, la jurisprudence admet que, dès lors qu’une délibération du gouvernement en Conseil a été dûment constatée dans l’arrêté grand-ducal, toute contestation d’un arrêté grand-ducal est écartée2. Il en va de même pour la preuve de la légalité d’un règlement ou arrêté grand-ducal, qui résulte des constatations expresses du règlement ou de l’arrêté3. La jurisprudence a ainsi tranché dans le sens d’une grande protection du Grand-Duc afin que son irresponsabilité soit toujours incontestable, ce qui assure une certaine pérennité des institutions.





1. Cour 24 juillet 1952, Pas. 15, p. 355.




2. Trib. Lux. 27 mars 1954, Pas. 16, p. 139.




3. Conseil d’État 6 juillet 1988, Pas. 28, p. 5.












CHAPITRE 4

Les droits patrimoniaux de la famille grand-ducale



	
Section 1

La liste civile 



	
Section 2

Le domaine privé de la couronne





Le patrimoine de la famille grand-ducale est composé de deux types de biens : la dotation publique, appelée liste civile (section 1), et le domaine privé de la couronne (section 2). La gestion de ces biens est prévue par la loi et diffère selon les biens envisagés.


SECTION 1

LA LISTE CIVILE1


Selon l’article 43 de la Constitution modifié le 6 mai 1948, « La liste civile est fixée à trois cent mille francs or par an. Elle peut être changée par la loi au commencement de chaque règne. La loi budgétaire peut allouer chaque année à la Maison souveraine les sommes nécessaires pour couvrir les frais de représentation. » La liste civile est une dotation attribuée au Grand-Duc par l’État pour lui permettre de remplir dignement les devoirs de sa charge, maintenir son prestige et pour lui permettre d’exercer ses hautes fonctions en toute indépendance. Pour l’année 2012, le budget non limitatif prévu par le ministère des finances pour la liste civile s’élevait à 1.120.280 euros. Toutefois, la liste civile ne comprend pas tous les frais, tels que les frais de représentation qui sont prévus par le budget2.

L’État met à la disposition du Grand-Duc des immeubles désignés par l’article 44 de la Constitution : « Le palais grand-ducal à Luxembourg (A) et le château de Berg (B) sont réservés à l’habitation du Grand-Duc. » Ces biens font l’objet d’une imposition particulière (C). Les châteaux de Betzdorf, Fischbach et de Walferdange faisaient également parties des résidences grand-ducales, mais ces derniers ont été progressivement consacrés à d’autres utilisations3. Le château de Fischbach a servi de résidence au Grand-Duc Henri et à sa famille avant leur avènement au trône.



A) Le palais grand-ducal

Depuis 1890, le palais situé au centre de la capitale sert exclusivement de résidence de ville au souverain pour l’exercice de ses fonctions officielles. C’est dans le palais que se trouve le bureau du Grand-Duc où ce dernier reçoit les membres du gouvernement, ainsi que les personnalités luxembourgeoises et étrangères. Bombardé par les troupes de Louis XIV en 1683, le bâtiment dut être restauré et devint ensuite le siège de la représentation provinciale. De 1795 à 1814, date de l’époque française, il abrita la préfecture du nouveau département des forêts de la république française et Napoléon y logea. À partir de 1815, différents gouvernements s’y succédèrent, et ce jusqu’en 1867. Le palais servit régulièrement à accueillir les Grands-Ducs en visite à Luxembourg. Durant la Deuxième Guerre mondiale, le palais grand-ducal fut occupé par les nazis qui le transformèrent en salle de concert et taverne. Le palais fut rénové en 1964 et ce n’est qu’entre 1991 et 1996 que les dernières rénovations lui permirent de retrouver toute sa splendeur.




 B) Le château de Berg

En 1934, l’État luxembourgeois acquit le château de Berg pour le mettre à la disposition de la famille grand-ducale. En 1964, après les tumultes de la guerre et de nombreux travaux de restauration, la famille grand-ducale vint y habiter. Avant la révision constitutionnelle de 1948, c’était le château de Betzdorf qui était destiné à la résidence de la famille grand-ducale.




C) L’imposition des biens attribués au Grand-Duc

Selon la loi du 24 mai 19224, les biens attribués au Grand-Duc par l’État sont exempts d’impôts directs sur le revenu. Ces biens sont composés de la liste civile, des revenus provenant de la jouissance du palais grand-ducal et du château de Berg, des parcs et dépendances y attenant situés dans la commune et section de Berg, ainsi que des frais de représentation. L’imposition est arrêtée par le directeur de l’administration des contributions directes5.






SECTION 2


LE DOMAINE PRIVÉ DE LA COURONNE


La loi du 16 mai 18916 réglemente la fortune privée de la Maison grand-ducale de Luxembourg. L’administration des biens mobiliers et immobiliers composant la fortune privée de la Maison grand-ducale de Luxembourg et situés dans le pays est régie par le Pacte de famille de Nassau et les dispositions à prendre en vertu de ces statuts. Toutefois, par dérogation à cette loi, la loi du 24 mai 1922 prévoit, concernant la fortune privée de la Maison grand-ducale, que le Grand-Duc et les membres de la famille souveraine sont assujettis aux impôts directs, conformément aux dispositions légales qui les établissent. Cependant, sont exemptés de tous droits d’enregistrement, de transcription, de succession et de mutation par décès, les transmissions de biens, tant mobiliers qu’immobiliers, s’opérant entre les membres de la Maison souveraine soit par donation, soit par succession testamentaire ou ab intestat. Le souverain est représenté judiciairement et extra judiciairement, en ce qui concerne sa fortune privée, par le préposé à l’administration de ses biens qui élit domicile dans la ville de Luxembourg.








1. Loi du 24 mai 1922 ayant pour objet de réglementer à nouveau l’assiette à l’impôt sur le revenu et à l’impôt complémentaire des revenus et biens de la Maison grand-ducale de Luxembourg (Mémoria 1922, p. 625), amendé par l’art. 8 de la loi du 20 décembre 1996 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1997 (Mémorial 1996, p. 2513). La liste civile est publiée tous les ans au Mémorial A. Pour l’année 2001, Mémorial A 2000, p. 3063.




2. Arrêté grand-ducal du 4 octobre 2011 autorisant le dépôt à la Chambre des députés du projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2012.




3. 100 Joer Lëtzebuerg Dynastie, Collections et Souvenirs de la Maison grand-ducale, Catalogue de l’exposition au musée national d’histoire et d’art, Luxembourg, du 30 novembre 1990 au 6 janvier 1991.




4. Loi du 24 mai 1922 ayant pour objet de réglementer à nouveau l’assiette à l’impôt sur le revenu et à l’impôt complémentaire des revenus et biens de la Maison grand-ducale de Luxembourg, Mém. A 1922, p. 625.




5. Article modifié par la loi du 20 décembre 1996 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1997 (Mém. 1996, p. 2513).




6. Loi sur la fortune privée de la Maison grand-ducale du 16 mai 1891 (Mém. A 1891 p. 506).












SOUS-TITRE II

Les prérogatives du Grand-Duc







	
Chapitre 1

 La représentation de la nation




	
Chapitre 2

 Chef d’État




	
Chapitre 3

 Chef de l’armée




	
Chapitre 4

 La promulgation et la publication des lois par le Grand-Duc




	
Chapitre 5

 Le pouvoir règlementaire




	
Chapitre 6

 L’exécution des décisions de justice




	
Chapitre 7

 Les pouvoirs régaliens







Selon l’article 32 de la Constitution modifié le 15 mai 1919, « La puissance souveraine réside dans la nation. Le Grand-Duc l’exerce conformément à la présente Constitution et aux lois du pays. Il n’a d’autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même, le tout sans préjudice de l’article 3 de la présente Constitution. » Les prérogatives du Grand-Duc sont définies par un ensemble de compétences et de droits qui lui sont reconnus en raison de sa fonction et impliquant pour lui une certaine supériorité, puissance et immunité. Le Grand-Duc assure la fonction de clef de voûte du système constitutionnel luxembourgeois. Toutefois, depuis la réforme de 2004 ayant institué une monarchie protocolaire, ses prérogatives sont limitées conformément à la maxime « le souverain règne mais ne gouverne pas ».


Nous étudierons successivement le pouvoir du Grand-Duc de représenter la nation (chapitre 1), ses qualités de chef de l’État (chapitre 2), de chef de l’armée (chapitre 3), ses pouvoirs de promulguer et de publier les lois (chapitre 4), son pouvoir règlementaire (chapitre 5), son pouvoir d’exécuter les décisions de justice (chapitre 6) et ses pouvoirs régaliens (chapitre 7).


Nous tenons néanmoins à préciser que la faculté offerte au Grand-Duc de dissoudre la Chambre des députés prévue à l’article 74 de la Constitution sera analysée au chapitre 3 du titre sur la Chambre des députés, intitulé : La dissolution de la Chambre des députés.









CHAPITRE 1

La représentation de la nation



	
Section 1

La situation juridique du Grand-Duc 



	
Section 2

La prérogative de représenter la nation à l’intérieur du pays 



	
Section 3

Le service diplomatique et consulaire 



	
Section 4

La conclusion des traités internationaux 



	
Section 5

La possibilité de dévolution par un traité d’attributions internationales à des institutions de droit international 





En tant que représentant de la nation, le Grand-Duc se trouve dans une situation juridique singulière (section 1). Pour exercer sa mission, le Grand-Duc jouit de prérogatives en matière internationale (section 2) et est assisté d’un service diplomatique et consulaire (section 3). Il peut enfin conclure des traités internationaux (section 4) et attribuer des compétences aux institutions internationales (section 5).


SECTION 1

LA SITUATION JURIDIQUE DU GRAND-DUC

L’ancienne Constitution de 1868 disposait, en son article 32, que « le Grand-Duc exercera la puissance souveraine conformément à la présente Constitution et aux lois du pays ». La Constitution de 1868 n’a apporté aucun changement radical à la Constitution de 1856 en ce qui concerne la souveraineté. L’ancien article 32 ne limitait les pouvoirs du Grand-Duc que dans leur exercice, mais la plénitude de souveraineté continuait à résider dans les mains du Grand-Duc. La révision constitutionnelle du 15 mai 1919 a modifié ledit article 32, disposant désormais que la puissance souveraine réside dans la nation et que le Grand-Duc n’a d’autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même1. Ainsi, la situation juridique du Grand-Duc lui permet et l’oblige à représenter la nation tant à l’intérieur du pays qu’envers les pays étrangers.




SECTION 2


LA PRÉROGATIVE DE REPRÉSENTER LA NATION À L’INTÉRIEUR DU PAYS

C’est le Grand-Duc, en tant que représentant de la nation, symbole de l’unité de l’État et garant de l’indépendance nationale, qui est chargé de recevoir les personnalités luxembourgeoises et étrangères au Grand-Duché de Luxembourg. Il reçoit, en général, dans son bureau situé dans le palais grand-ducal. Le Grand-Duc donne également des réceptions au palais et assiste aux manifestations organisées dans le pays.




SECTION 3


LE SERVICE DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE

Le Grand-Duc a le droit d’accréditer des agents diplomatiques auprès des chefs d’États étrangers pour représenter le Luxembourg. Cette prérogative est appelée droit de légation active, par opposition au droit de légation passive qui permet au Grand-Duc de recevoir au Luxembourg des agents diplomatiques venus d’autres États.


A) Le corps diplomatique

La diplomatie est l’ensemble des moyens et activités qu’un État consacre à la gestion de sa politique étrangère. Le corps diplomatique du Grand-Duché de Luxembourg est composé d’agents diplomatiques. Les agents diplomatiques sont les représentants d’un État auprès d’un autre État et sont chargés de l’entretien des relations officielles de façon permanente. Ils sont chargés d’informer l’État accréditant, de protéger ses intérêts et ceux de ses ressortissants, ainsi que d’assurer les négociations avec le gouvernement de l’État de résidence. La convention de Vienne du 18 avril 19612 définit l’expression « agent diplomatique » comme désignant le chef d’une mission diplomatique ou un membre du personnel de cette mission. Le corps diplomatique fut organisé par la loi du 30 juin 19473 prévoyant que le personnel diplomatique comprend, en dehors des envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires, des conseillers de légation première classe, des conseillers de légation, des conseillers de légation adjoints, des secrétaires de légation premiers en rang et des secrétaires de légation ou stagiaires ayant le titre d’attaché de légation. Les agents diplomatiques sont nommés par le Grand-Duc et sont détachés dans des ambassades. Ils dépendent pour toute leur correspondance, sauf exception, du ministère des Affaires étrangères, du commerce extérieur et de la coopération.





 B) Le corps consulaire

Le corps consulaire fut organisé par la loi du 20 avril 19234. Les membres du corps consulaires sont chargés, dans un État de résidence déterminé, de remplir des fonctions d’ordre administratif ou économique, appelées « fonctions consulaires », telles que la protection des intérêts de l’État d’envoi et de ses ressortissants, l’accomplissement d’actes de l’état civil, la délivrance de passeports et la transmission d’actes judiciaires ou extrajudiciaires. Le corps consulaire est composé de consuls généraux, de consuls et de vice-consuls, luxembourgeois ou étrangers, tous nommés par le Grand-Duc. Les consuls de carrière sont à distinguer des consuls honoraires. Les consuls de carrière sont les membres du corps diplomatique exerçant cette fonction à titre exclusif et dépendants du ministère des Affaires étrangères. À l’inverse, les consuls honoraires sont ceux qui sont choisis parmi les nationaux de l’État de résidence et dont la mission facultative est l’accessoire d’une autre activité professionnelle. Précisons que la convention de Vienne du 24 avril 19635 définit l’étendue des fonctions consulaires, telles que la protection des intérêts de l’État d’envoi et de ses ressortissants ou la délivrance de passeports, et régit les relations consulaires en général.

Afin de représenter le Grand-Duché de Luxembourg dans certains pays étrangers, lorsqu’il n’existe pas d’ambassade ou de consulat, des accords ont été signés avec les Pays-Bas et la Belgique. En vertu du traité du 24 mars 19646 signé avec le Royaume des Pays-Bas, les représentants diplomatiques néerlandais assurent, dans les États où le Grand-Duché n’a pas accrédité d’agent diplomatique, la représentation du Luxembourg ou la protection des intérêts luxembourgeois. En vertu de la convention du 30 septembre 19657 relative à la coopération dans le domaine consulaire, signée avec le Royaume de Belgique, la défense des intérêts luxembourgeois est confiée aux agents consulaires belges dans les localités où le Grand-Duché ne possède pas d’agents consulaires.






SECTION 4


LA CONCLUSION DES TRAITÉS INTERNATIONAUX

En vertu de l’article 37 de la Constitution modifié le 25 octobre 1956 : « Le Grand-Duc fait les traités. Les traités n’auront d’effet avant d’avoir été approuvés par la loi et publiés dans les formes prévues pour la publication des lois. Les traités qui ont été conclus par des institutions de droit international, conformément à l’article 49 bis de la Constitution, sont approuvés par une loi votée en Chambre des députés lorsque trois- quarts au moins des membres qui la composent sont présents et que nul changement n’est adopté, s’il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages, conformément à l’article 114 alinéa 5. Les traités secrets sont abolis. Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans préjudice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi. » Un traité se définit comme un accord conclu entre États ou autres sujets de la société internationale (telles les organisations internationales), en vue de produire des effets de droit dans leurs relations mutuelles. Se pose alors la question de la place qu’occupent les traités dans l’ordonnancement juridique luxembourgeois.

La place des traités est déterminée par la Constitution selon deux principes : le principe de non-contrariété et le principe de supériorité. En vertu du principe de non-contrariété, un traité ne peut être contraire à la Constitution. Cela signifie qu’en cas de contrariété entre le traité et la Constitution, c’est la Constitution qui devra être révisée pour être rendue conforme au traité, sinon le traité ne pourra pas être approuvé et être mis en application dans le pays. Le principe de supériorité signifie que, dès lors qu’un traité a été approuvé et publié, son autorité devient supérieure à celle des lois. C’est la primauté du traité par rapport à la loi. En cas de conflit entre la loi et le traité, c’est le traité qui emportera ses pleins effets et la loi devra être modifiée pour être rendue conforme au traité. Ainsi, la jurisprudence a confirmé qu’en cas de conflit entre les dispositions d’un traité international et celles d’une loi nationale postérieure, le traité international doit primer sur la loi nationale8.

C’est généralement le droit interne de chaque État qui détermine les organes compétents pour conclure les engagements internationaux. Au Luxembourg, l’article 37 de la Constitution luxembourgeoise confère au Grand-Duc le droit de conclure des traités9. Le Grand-Duc est investi du pouvoir d’édicter les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités. Ce droit est également une obligation dont le Grand-Duc ne saurait se décharger sur un autre organe par voie de subdélégation. En particulier, un simple règlement grand-ducal ne peut pas confier de mesures supplémentaires d’exécution à un règlement ministériel ou à un arrêté ministériel10.




SECTION 5


LA POSSIBILITÉ DE DÉVOLUTION PAR UN TRAITÉ D’ATTRIBUTIONS INTERNATIONALES À DES INSTITUTIONS DE DROIT INTERNATIONAL

Bien que le Grand-Duc ait le privilège et l’obligation d’exécution des traités sans pouvoir déléguer ce pouvoir, il existe une exception à cette règle prévue par l’article 49 bis de la Constitution et introduite lors de la révision de 1956. Selon cet article, « L’exercice d’attributions réservées par la Constitution aux pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire peut être temporairement dévolu par traité à des institutions de droit international. » En effet, les institutions de droit international peuvent se voir confier temporairement l’exécution des traités. Cette exception est justifiée par le nouvel ordre juridique créé par le droit de l’Union européenne, en vertu duquel les États membres ont limité l’exercice de leurs pouvoirs souverains dans les domaines d’application des traités constitutifs11.








1. Cour (cass.) 17 janvier 1957, Pas. 17, p. 105, avec note Ch. L. H.




2. Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques, approuvée par la loi du 17 juin 1966, (Mém. A-31 du 24 juin 1966, p. 550 ; doc. Parl. 1125). Protocole de signature facultative du 18 avril 1961 concernant le règlement obligatoire des différends, approuvé par la loi du 17 juin 1966, (Mém. A-31 du 24 juin 1966, p. 550 ; doc. Parl. 1125).




3. Loi du 30 juin 1947 portant organisation du corps diplomatique, (Mém. 35 du 26 juillet 1947, p. 697), modifiée par la loi du 27 août 1986, (Mém. A-66 du 28 août 1986, p. 1832 ; doc. Parl. 3010). Règlement grand-ducal du 18 décembre 1986 (Mém. A-111 du 31 décembre 1986, p. 2804). Règlement grand-ducal du 25 août 2000 (Mém. A-97 du 12 septembre 2000, p. 2197).




4. Loi du 20 avril 1923 concernant la promulgation de règlements consulaires et l’introduction de certaines taxes à percevoir par les agents du corps consulaire, (Mém. A-1923, p. 337). Arrêté grand-ducal du 29 juin 1923 portant règlement du service consulaire et introduction de certaines taxes à percevoir par les agents du corps consulaire, (Mém. A-1923, p. 339), modifié par arrêté grand-ducal du 19 janvier 1943, (Mém. 1943, p. 23).




5. Convention de Vienne du 24 avril 1963 sur les relations consulaires, approuvée par la loi du 15 novembre 1971 portant approbation de la convention de Vienne sur les relations consulaires, (Mém. A 1971, p. 2123).




6. Traité du 24 mars 1964 entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas relatif à la coopération dans le domaine de la représentation diplomatique, signé à La Haye le 24 mars 1964 et approuvé par la loi du 29 juillet 1965, (Mém. A no 54 du 31 août 1965, p. 1003). Ce traité a révisé un arrangement qui avait déjà été conclu en ce sens avec les Pays-Bas le 7 janvier 1880.




7. Convention du 30 septembre 1965 entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique relative à la coopération dans le domaine consulaire, approuvée par la loi du 16 août 1966, (Mém. A 1966, p. 954). Convention signée à Bruxelles et portant révision de l’Union belgo-économique luxembourgeoise du 25 juillet 1925.




8. Conseil d’État 28 juillet 1951, Pas. 15, p. 263 – Cour (cass.) 8 juin 1950, Pas. 15, p. 41 – Cour (cass.) 14 juillet 1954, Pas. 16, p. 151.




9. Cour 3 décembre 1960, Pas. 18, p. 223.




10. TA 8 juin 1998 (9790, Splicks), Pas. Admin. 1/1999, p. 157.




11. Conseil d’État 21 novembre 1984, Pas. 26, p. 174.












CHAPITRE 2

Chef d’État



	
Section 1

La nomination aux emplois civils 



	
Section 2

La prestation de serment – fidélité au Grand-Duc



	
Section 3

La direction de l’administration publique 





Depuis une révision en date du 12 janvier 1998, « Le Grand-Duc est le chef de l’État, symbole de son unité et garant de l’indépendance nationale. Il exerce le pouvoir exécutif conformément à la Constitution et aux lois du pays. » En tant que chef d’État, le Grand-Duc est le chef de l’exécutif. Au Luxembourg, l’exécutif est monocratique, c’est-à-dire que, conformément à la Constitution, il n’est confié qu’à la seule personne du Grand-Duc. Toutefois, dans l’exercice de ses fonctions, le Grand-Duc est secondé par le gouvernement qui agit en son nom et assume la responsabilité de ses actes en vertu des acquis du régime parlementaire. Ainsi, tous les actes émanant du Grand-Duc sont contresignés par un ministre responsable1, véritable détenteur du pouvoir.

Le pouvoir exécutif se définit comme l’ensemble des compétences consistant à gouverner effectivement le pays. C’est une fonction de direction générale de l’État, incluant la direction de l’administration, de la force armée, l’initiative des lois et le pouvoir réglementaire ainsi que l’exécution des décisions de justice. Au cours de ce chapitre deuxième consacré au chef de l’État, nous étudierons la nomination aux emplois civils (section 1), la prestation de serment (section 2) et la direction de l’administration publique (section 3).


SECTION 1

LA NOMINATION AUX EMPLOIS CIVILS

Selon l’article 35 de la Constitution, « Le Grand-Duc nomme aux emplois civils, conformément à la loi, et sauf les exceptions établies par elle. Aucune fonction salariée par l’État ne peut être créée qu’en vertu d’une disposition législative. » Le pouvoir de nomination du Grand-Duc ne connaît donc pas d’autres limitations que celles qui résultent de la loi. Cette disposition constitutionnelle a une portée générale à laquelle les nominations aux fonctions judiciaires ne font pas exception2. Cette règle n’interdit pas au pouvoir exécutif de déterminer des critères de nomination dont il s’impose à lui-même le respect3. La fonction publique est entièrement prévue par la loi, y compris les traitements des fonctionnaires4. À titre d’exemple, les bourgmestres de chaque commune sont nommés par le Grand-Duc5.




SECTION 2


LA PRESTATION DE SERMENT – FIDÉLITÉ AU GRAND-DUC

Selon l’article 110 de la Constitution, modifié le 25 novembre 1983, « Tous les fonctionnaires publics civils, avant d’entrer en fonctions, prêtent le serment suivant : “Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’État. Je promets de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité.”. » Dès lors que les fonctionnaires sont nommés, ils doivent obligatoirement prêter ce serment et doivent s’y tenir.




SECTION 3

LA DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE

Le Grand-Duc a le pouvoir, mais aussi le devoir, de surveiller et de contrôler l’administration publique. Pour remplir cette fonction, le Grand-Duc dispose du droit d’évoquer, d’amender et même d’annuler certaines décisions des autorités administratives.

Le Grand-Duc est non seulement chef de l’État, mais aussi chef de l’armée, ce qui fera l’objet du chapitre suivant.








1. Cf chapitre 3, l’irresponsabilité.




2. Conseil d’État 30 juillet 1960, Heuertz, Rec. CE 1960.




3. Conseil d’État 13 juillet 1979, Flammang, Pas. 24, p. 307 ; Conseil d’État 13 juillet 1979, Schammo non publié.




4. Code administratif – 2001 – volume 1, Administration gouvernementale et Volume 3, Fonction publique – Service central de législation, Luxembourg.




5. Loi du 13 février 2011 (Mémorial A no 29 du 16 février 2011, p. 240 ; doc. parl. 5858). Art. 59 : « Le bourgmestre est nommé par le Grand-Duc sur présentation de la majorité des nouveaux élus au conseil communal ou du conseil communal, pour un terme de six ans. La nomination du candidat proposé est de droit, à moins qu’il n’ait perdu une condition d’éligibilité ou qu’il ne soit frappé d’une incompatibilité, auquel cas le Grand-Duc demande aux nouveaux élus au conseil communal ou au conseil communal de désigner un nouveau candidat. »












CHAPITRE 3

Chef de l’armée



	
Section 1

 Le commandement de la force armée et le pouvoir de déclarer et de cesser la guerre



	
Section 2

La nomination aux emplois militaires



	
Section 3

 Réglementation législative





En tant que chef de l’armée, le Grand-Duc commande la force armée et peut déclarer la guerre (section 1). Il a également un pouvoir de nomination (section 2) et de règlementation législative (section 3).


SECTION 1

LE COMMANDEMENT DE LA FORCE ARMÉE ET LE POUVOIR DE DÉCLARER ET DE CESSER LA GUERRE

Selon l’article 37, alinéa 6 de la Constitution, modifié le 25 octobre 1956, « Le Grand-Duc commande la force armée ; il déclare la guerre et la cessation de la guerre après y avoir été autorisé par un vote de la Chambre émis dans les conditions de l’article 114 alinéa 2 de la Constitution. » Selon cet article, « Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis. » Le Grand-Duc est le chef du pouvoir exécutif. En tant que tel, il a le devoir de veiller à la sécurité du pays par l’intermédiaire du corps de police. Depuis la loi du 31 mai 19991, la gendarmerie et la police ne forment plus qu’un seul corps : le corps de police. Le corollaire du commandement de la force armée est le devoir de déclarer la guerre. La Constitution attribue donc au Grand-Duc le commandement suprême de la force armée.




SECTION 2

LA NOMINATION AUX EMPLOIS MILITAIRES

Selon l’article 35 de la Constitution, « Le Grand-Duc nomme aux emplois militaires, conformément à la loi, et sauf les exceptions établies par elle. Aucune fonction salariée par l’État ne peut être créée qu’en vertu d’une disposition législative. » Ainsi, si seul le Grand-Duc, chef de l’armée, détient la prérogative de nommer aux emplois militaires, seule une loi peut créer une fonction militaire salariée par l’État.




SECTION 3

RÉGLEMENTATION LÉGISLATIVE

Selon l’article 96 de la Constitution, « Tout ce qui concerne la force armée est réglé par la loi. » La loi prévoit toutes les modalités de gestion de l’armée, sans exception2. Bien que le Grand-Duc détienne la fonction de chef de l’armée, c’est en réalité par la loi que les dispositions concernant le domaine militaire acquièrent leur force contraignante. Le Grand-Duc prend les règlements d’exécution en la matière.








1. Loi du 31 mai 1999 portant création d’un corps de police grand-ducale et d’une inspection générale de la police et portant modification de certaines autres dispositions légales (Mém. A-87 du 5 juillet 1999, p. 1802).




2. Loi du 2 août 1997 portant réorganisation de l’armée et modification de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales – Mém. A no 59 du 14 août 1997.












CHAPITRE 4

La promulgation et la publication des lois par le Grand-Duc



	
Section 1

La promulgation des lois



	
Section 2

La publication des lois 



	
Section 3

La participation au pouvoir législatif





La Constitution originale de 1868 attribuait au Grand-Duc le pouvoir de promulguer les lois, mais aussi et surtout le pouvoir de les sanctionner. La nuance entre ces deux prérogatives peut sembler mince, mais elle est en pratique fondamentale, dans le cadre de la procédure législative. Si la promulgation est un acte purement déclaratif qui octroie à la loi force exécutoire, l’acte de sanction, quant à lui, est un acte par lequel le chef de l’État donne son aval à une loi. Le pouvoir de sanctionner la loi est un véritable pouvoir constitutionnel de « véto », la formation de la loi n’étant possible que suite à l’avis favorable du souverain. C’est précisément cette prérogative que la révision constitutionnelle intervenue en 2009 a retiré au Grand-Duc.

La révision constitutionnelle de 2009 est, en réalité, liée au vif débat sociétal que suscitait alors une proposition de loi portant dépénalisation de l’euthanasie déposée à la Chambre des députés. Jusqu’alors, le Grand-Duc, dans un souci de neutralité politique, ne s’était jamais opposé aux votes de lois effectués par la Chambre des députés. Toutefois, le Grand-Duc, mettant en avant son rôle symbolique de guide spirituel, menaça pour la première fois les députés de refuser de sanctionner la loi dépénalisant l’euthanasie, et cela pour des raisons de « conscience ». Le Grand-Duc Henri trouva finalement un compromis entre ses convictions personnelles et la nécessité de consolider les bases de l’État de droit. Il décida de procéder à une révision de la Constitution pour le déchoir de son pouvoir de sanctionner les lois. Cette requête fut actée par la Chambre par la loi du 12 mars 2009 portant révision de l’article 34 de la Constitution1. L’article unique de cette loi dispose que le Grand-Duc ne sanctionne plus les lois, mais se contente de les promulguer dans les trois mois suivant le vote de la Chambre.

Cette révision constitutionnelle retira donc au Grand-Duc sa prérogative de sanctionner les lois. Cependant, le statut de chef du pouvoir exécutif octroie au Grand-Duc le pouvoir et le devoir d’assurer et de veiller à l’exécution des lois. L’exercice de cette prérogative s’opère en plusieurs étapes : la promulgation (section 1), la publication (section 2), la législation (section 3) et les rapports du Grand-Duc avec la Chambre des députés (section 4).


SECTION 1

LA PROMULGATION DES LOIS

Selon l’article 34 de la Constitution modifié le 12 mars 2009, « Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois du vote de la Chambre. » La promulgation des lois se définit comme l’acte par lequel le Grand-Duc constate officiellement l’existence de la loi et la rend exécutoire. Il a toujours été de principe immuable, au Grand-Duché de Luxembourg, qu’aucune loi ne saurait être obligatoire sans promulgation préalable2. La formule de promulgation des lois est rédigée ainsi : « Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, notre Conseil d’État entendu ; de l’assentiment de la Chambre des députés, avons ordonné et ordonnons. » La loi acquiert sa force exécutoire dès lors qu’elle est approuvée par le souverain. C’est pourquoi le pouvoir exécutif est autorisé à publier, le même jour que la loi, les arrêtés pris en exécution de la loi. Ensuite, il appartiendra au pouvoir judiciaire d’appliquer les lois et règlements tels qu’ils sont publiés, sans en changer le sens3.




SECTION 2


LA PUBLICATION DES LOIS

Selon l’article 112 de la Constitution, « Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d’administration générale ou communale n’est obligatoire qu’après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi. » La promulgation est un acte juridique par lequel le Grand-Duc certifie l’existence de la loi et ordonne sa publication au Mémorial. Cette injonction faite aux autorités publiques de publier la loi est consacrée par la formule suivante, insérée à la suite du dispositif de la loi : « Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. » La publication se définit comme l’acte par lequel la loi est portée à la connaissance du public.

La loi devient obligatoire trois jours après sa publication au Mémorial. C’est la date portée en tête du Mémorial qui fait foi du jour de sa publication dans toutes les localités du Grand-Duché de Luxembourg4. L’insertion au Mémorial constitue le mode de publicité constitutif de la publication légale et lui confère le caractère d’authenticité nécessaire pour que la loi soit connue de tous. Cette présomption s’applique même si l’occupation du pays a rendu impossible la distribution du journal officiel5. Le Mémorial est le journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg6. Il est composé de trois recueils distincts :


	– Le Mémorial A est le recueil des lois et règlements ;


	– Le Mémorial B est le recueil administratif et économique ;


	– Le Mémorial C est le recueil des sociétés et associations.




La Pasinomie est un condensé du Mémorial A7. La Pasicrisie est le recueil de la jurisprudence des cours et tribunaux du Grand-Duché de Luxembourg8.




SECTION 3


LA PARTICIPATION AU POUVOIR LÉGISLATIF

Selon l’article 46 de la Constitution, « L’assentiment de la Chambre des députés est requis pour toute loi. » En vertu de l’article 47 de la Constitution, « Le Grand-Duc adresse à la Chambre des propositions ou projets de lois qu’il veut soumettre à son adoption. La Chambre a le droit de proposer au Grand-Duc des projets de lois. » Enfin, l’article 48 de la Constitution dispose que « L’interprétation des lois par voie d’autorité ne peut avoir lieu que par la loi. » Bien que ce soit la Chambre des députés qui dispose du pouvoir législatif, le Grand-Duc a tout de même la possibilité de soumettre à la Chambre des propositions ou projets de lois qu’il souhaite voir adopter. Ce pouvoir du Grand-Duc est intitulé « le droit d’initiative » en matière législative. Par conséquent, le Grand-Duc a le pouvoir d’initiative et de promulgation des lois.

Finalement, le pouvoir législatif du Grand-Duc est si important qu’il pourrait porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs et interférer avec le pouvoir législatif normalement conféré à la Chambre des députés. En vertu de l’article 74 de la Constitution, le Grand-Duc a même la possibilité de procéder à la dissolution de la Chambre des députés. Toutefois, il est de tradition que les souverains de la dynastie du Luxembourg ne s’immiscent jamais dans les affaires politiques du pays. Au contraire, le Grand-Duc représente avant tout le symbole de l’indépendance du Grand-Duché, de son unité et de sa permanence. Il est le gardien des institutions et, de ce fait, garant du bon fonctionnement de l’État. Arbitre se situant au-dessus de la mêlée politique, le Grand-Duc n’intervient réellement qu’en cas de crise grave et influe plus généralement sur la Chambre des députés par son autorité morale.

En vertu de l’article 72 de la Constitution modifié le 6 mai 1948, « La Chambre se réunit chaque année en session ordinaire à l’époque fixée par le règlement. Le Grand-Duc peut convoquer la Chambre extraordinairement ; il doit le faire sur la demande d’un tiers des députés. Toute session est ouverte et close par le Grand-Duc en personne, ou bien en son nom par un fondé de pouvoirs nommé à cet effet. » En pratique, c’est toujours un fondé de pouvoir qui remplit cette fonction. Toutefois, le 9 octobre 2001, pour la première fois dans l’histoire du Grand-Duché de Luxembourg, le Grand-Duc Henri n’a pas délégué ce pouvoir au Premier ministre, mais a personnellement et solennellement ouvert la session parlementaire 2001/2002. Le couple souverain prit place « sous le perchoir » de la Chambre des députés où deux trônes avaient exceptionnellement été dressés pour l’occasion.

Le Grand-Duc dispose également du pouvoir de dissoudre la Chambre des députés en vertu de l’article 74 de la Constitution disposant que « Le Grand-Duc peut dissoudre la Chambre. Il est procédé à de nouvelles élections dans les trois mois au plus tard de la dissolution. » Le Grand-Duc peut consulter le peuple lorsqu’il se trouve en désaccord avec la Chambre. Ce pouvoir lui permet de former une nouvelle Chambre des députés si sa composition politique empêche la formation d’un gouvernement majoritaire apte à gouverner le pays dans de bonnes conditions.

Le Grand-Duc a donc le pouvoir de participer à l’élaboration des lois, mais son réel pouvoir est un corollaire appelé le pouvoir réglementaire que nous étudierons dans le chapitre suivant.








1. Mémorial A no 43 du 12 mars 2009.




2. Cour 9 mars 1901, Pas. 6, p. 298.




3. Cour 20 avril 1912, Pas. 8, p. 478 – Trib. Lux. 21 novembre 1962, Pas.19, p. 41.




4. Conseil d’État 31 mars 1981, Pas. 25, p. 132.




5. Cour 23 mars 1950, Pas.15, p. 16.




6. Le Mémorial et la Pasinomie sont publiés par le Service central de législation et est imprimé par l’imprimerie de la Cour Victor Buck.




7. Idem 43.




8. La Pasicrisie est éditée par l’a.s.b.l. Pasicrisie luxembourgeoise et imprimée par l’Imprimerie Saint-Paul S.A.












CHAPITRE 5

Le pouvoir règlementaire



	
Section 1

Les règlements et arrêtés 



	
Section 2

L’état de nécessité et les temps de crise 





En vertu de l’article 36 de la Constitution modifié le 19 novembre 2004, « Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois. » Une révision en date du 19 novembre 2004 ajouta « Le Grand-Duc règle l’organisation de son gouvernement, lequel est composé de trois membres au moins. » L’article 76 de la Constitution dispose que « Dans l’exercice du pouvoir qui lui attribué par les articles 36 et 37, alinéa 4 de la Constitution, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son gouvernement de prendre des mesures d’exécution. » Enfin, l’article 95 de la Constitution dispose que « Les cours et tribunaux n’appliquent les arrêtés et règlements généraux et locaux qu’autant qu’ils sont conformes aux lois. »

Ces articles donnent au Grand-Duc un pouvoir règlementaire d’exécution.

Nous étudierons successivement les règlements et arrêtés (section 1) et l’état de nécessité et les temps de crise (section 2).


SECTION 1

LES RÈGLEMENTS ET ARRÊTÉS

Dans le cadre de la réglementation luxembourgeoise, c’est le Grand-Duc qui est chargé de faire les règlements et arrêtés nécessaires à l’exécution des lois.

Nous présenterons les différents types d’arrêtés et règlements, à savoir l’arrêté grand-ducal (A), le règlement grand-ducal (B), le règlement d’exécution des traités internationaux (C) et le règlement ministériel (D). Ensuite, nous aborderons la question de la légalité des règlements et arrêtés (E).


A) L’arrêté grand-ducal

Le terme « arrêté » est utilisé pour désigner des actes obligatoires à portée individuelle et particulière. Les décisions individuelles concernent une seule personne physique ou morale, alors que les décisions collectives concernent plusieurs personnes individuellement désignées. L’arrêté grand-ducal est une mesure d’exécution de la loi et, par conséquent, ne peut jamais être contraire à la loi. Son adoption se fait sans l’avis du Conseil d’État. Toutefois, pour palier à cette prérogative unilatérale, l’arrêté est toujours soumis au contreseing du ministre responsable. Sont aussi dénommés arrêtés les actes pris par le Grand-Duc sur le fondement de l’article 76 de la Constitution et qui concernent l’organisation du gouvernement, notamment la détermination des départements ministériels1.





B) Le règlement d’administration publique ou règlement grand-ducal

L’article 36 de la Constitution définit le règlement grand-ducal comme un texte règlementant les matières d’administration ou de police générale. Le terme « règlement » est généralement employé pour désigner des actes à caractère réglementaire, c’est-à-dire des mesures exécutoires générales et impersonnelles. Le Grand-Duc est investi par la Constitution du pouvoir de prendre les règlements nécessaires pour l’exécution des lois. Il peut exercer ce pouvoir spontanément, alors même que la loi ne prévoit pas l’adoption de règlements pour la mise en œuvre de la loi. Malgré la lettre lacunaire de l’article 36 de la Constitution, l’impossibilité de suspendre l’exécution de la loi par voie de règlement est implicitement admise.

Par ailleurs, conformément à la loi sur le Conseil d’État2, « aucun projet de règlement pris pour l’exécution des lois et des traités n’est soumis au Grand-Duc qu’après que le Conseil d’État a été entendu en son avis ». Ainsi, à l’exclusion des cas d’urgence jugés tels par le gouvernement, le règlement est adopté après réception de l’avis du Conseil d’État. Enfin, par le contreseing ministériel, les membres du Gouvernement assument la responsabilité politique des règlements grand-ducaux.




C) Le règlement d’exécution des traités internationaux

En vertu de l’article 37 de la Constitution, le Grand-Duc « fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans préjudice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi ». Le Grand-Duc est le garant du respect et de la bonne application du droit international, et ce en vertu de la conception moniste avec primat du droit international de la hiérarchie des normes du droit luxembourgeois. Toutefois, cette prérogative comporte une limite. En effet, l’Histoire ayant appris au Luxembourg à préserver son indépendance, il a semblé opportun au constituant originaire d’interdire par voie règlementaire toute modification des frontières du territoire. L’article 37, paragraphe 5 de la Constitution dispose que toute cession, échange, voire adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi.





D) Le règlement ministériel

L’article 76 de la Constitution définit le règlement ministériel comme une mesure d’exécution de la loi émanant des ministres. Les ministres peuvent être habilités, par la loi ou par arrêté grand-ducal, à émettre des dispositions supplémentaires de réglementation. Pourtant, d’après la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, la Constitution s’oppose à ce qu’une loi confie directement à un ministre le soin d’arrêter des mesures d’exécution.

La Cour constitutionnelle veille au respect de la délimitation des compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir règlementaire. La question de la compatibilité des règlements ministériels avec le pouvoir règlementaire constitutionnel du Grand-Duc a été soulevée par la Cour constitutionnelle. Par un arrêt du 6 mars 1998, elle a décidé que les termes formels de l’article 36 de la Constitution « s’opposent à ce qu’une loi attribue l’exécution de ses propres dispositions à une autre autorité que le Grand-Duc ». En d’autres termes, une loi ne peut confier directement à un ministre le soin d’arrêter des mesures d’exécution de celle-ci car en confiant au Grand-Duc le pouvoir d’exécuter les lois, la Constitution ne crée pas seulement un privilège d’exécution mais impose également l’obligation d’agir, sans que le Grand-Duc puisse se décharger de cette mission.

Toutefois, des mesures de mise en application des dispositions législatives et des règlements grand-ducaux peuvent être prises par règlement ministériel, mais à la condition qu’elles n’aient aucun apport normatif par rapport à la base sur laquelle elles sont arrêtées3.




 E) La légalité des règlements et arrêtés

En vertu de l’article 95 de la Constitution, le pouvoir judiciaire est chargé du contrôle a posteriori de la légalité des règlements et arrêtés. Avant de se pencher sur un litige impliquant des mesures réglementaires, les cours et tribunaux examinent si ces mesures ne sont pas contraires à la loi. Si tel est le cas, les cours et tribunaux ne sont pas compétents pour annuler les règlements et arrêtés illégaux, leur application est simplement écartée inter partes et la mesure illégale subsiste jusqu’à sa réformation4 par une autre loi. Par ailleurs, signalons que les tribunaux ne sont pas compétents pour examiner la constitutionnalité des mesures réglementaires. Cette compétence est strictement réservée à la Cour constitutionnelle5 qui veille à la conformité des lois à la Constitution et ainsi au respect de la délimitation des compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir règlementaire.






SECTION 2


L’ÉTAT DE NÉCESSITÉ ET LES TEMPS DE CRISE


En vertu de l’article 32 de la Constitution, dans certaines circonstances exceptionnelles que sont l’état de nécessité (A) et les temps de crise (B), il est nécessaire d’affranchir les autorités administratives de la stricte répartition des pouvoirs qui régit normalement leur action.


 A) L’état de nécessité

L’état de nécessité apparaît lorsqu’un ensemble de circonstances exceptionnelles comportant un danger ou une menace pour les institutions ou le pays justifient, pour y parer, un transfert ou une extension des compétences constitutionnelles.




 B) Les temps de crise

Un temps de crise est une situation, souvent conflictuelle, justifiant, en raison de sa gravité, des mesures d’exception. En cas de crise internationale, le Grand-Duc peut établir des règlements en toute matière, y compris dans les domaines où la loi ne l’y a pas habilité. Toutefois, ce règlement d’exception a une durée de validité limitée à trois mois, période pendant laquelle le gouvernement décidera ou non d’entériner la mesure.










1. Guide pratique de la technique législative luxembourgeoise, Marc BESCH, Service central des imprimés de l’État.




2. Article 2 de la Loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’État, (Mém. A – 45 du 12 juillet 1996, p. 1319 ; doc. parl. 3940).




3. Cour de Cassation, 1er juillet 1999, plusieurs arrêts.




4. Cour cass. 1er avril 1965, Pas. 19, p. 475.




5. Cour 25 janvier 1958, P. 17 ; p. 248 – Tribunal administratif 28-10-98, Pas. Admin. 1/1999, p. 157.












CHAPITRE 6

L’exécution des décisions de justice



	
Section 1

Le pouvoir de nomination des magistrats 



	
Section 2

L’indépendance de la justice 





Selon l’article 49 de la Constitution, « La justice est rendue au nom du Grand-Duc par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. » Le Grand-Duché de Luxembourg connaît une séparation entre les pouvoirs judiciaire, exécutif et législatif. Toutefois, il existe des liens entre eux. Le pouvoir judiciaire a pour rôle de rendre des décisions de justice, tandis que la bonne exécution des lois est confiée au pouvoir exécutif. Le greffier appose sur chaque décision de justice une formule exécutoire portant le nom du Grand-Duc. Par cette formule exécutoire, le Grand-Duc reconnaît l’existence du jugement, le rend exécutoire et légitime un éventuel recours à la force publique.

Dans ce sixième chapitre, nous verrons que l’exécution des décisions de justice octroie au Grand-Duc le pouvoir de nomination des magistrats (section 1) dans le respect du principe fondamental d’indépendance des juges (section 2).


SECTION 1

LE POUVOIR DE NOMINATION DES MAGISTRATS

L’article 90 de la Constitution dispose que « Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Grand-Duc. Les conseillers de la Cour et les présidents et vice-présidents des tribunaux d’arrondissement sont nommés par le Grand-Duc, sur l’avis de la Cour supérieure de justice. » Tous les magistrats sont nommés par le Grand-Duc parmi les candidats proposés par la Cour supérieure de justice. À chaque nomination, la Cour supérieure de justice doit présenter trois candidats, parmi lesquels un seul sera nommé par le Grand-Duc pour occuper le poste vacant auprès d’un tribunal déterminé1.




SECTION 2


L’INDÉPENDANCE DE LA JUSTICE

L’indépendance de la justice est un élément inhérent à l’État de droit et indispensable à l’impartialité des juges et au fonctionnement du système judiciaire. L’indépendance et l’impartialité constituent donc les deux principes fondamentaux de tout système judiciaire : ils viennent garantir aux justiciables que l’acte de juger sera seulement déterminé par les arguments du débat judiciaire, en dehors de toute pression ou de tout préjugé.

Selon l’article 91 de la Constitution, modifié le 20 avril 1989, « Les juges de paix, les juges des tribunaux d’arrondissement et les conseillers de la Cour sont inamovibles. Aucun d’eux ne peut être privé de sa place ni être suspendu que par un jugement. Le déplacement de l’un de ces juges ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement. Toutefois, en cas d’infirmité ou d’inconduite, il peut être suspendu, révoqué ou déplacé, suivant les conditions déterminées par la loi. » Les magistrats doivent être libres de juger les affaires qui leur sont confiées et ce en toute indépendance, sans être soumis à la pression morale provoquée par la perspective d’être démis autoritairement de leurs fonctions. C’est pourquoi leur statut est protégé par la Constitution.

En vertu de l’article 92 de la Constitution, « Les traitements des membres de l’ordre judiciaire sont fixés par la loi. » L’article 93 de la Constitution ajoute que « Sauf les cas d’exception prévus par la loi, aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu’il ne les exerce gratuitement, sans préjudice toutefois aux cas d’incompatibilité déterminés par la loi. » La rémunération des magistrats est fixe et doit être relativement honorable afin d’assurer la respectabilité de la profession et d’empêcher la corruption. Le montant de cette rémunération est déterminé par la loi et est, dès lors, publié officiellement au Mémorial A, dans un souci de transparence.








1. Conseil d’État 30 juillet 1960, Heuertz, Rec. CE 1960.












CHAPITRE 7

Les pouvoirs régaliens



	
Section 1

Le droit de grâce



	
Section 2

Le droit de battre monnaie



	
Section 3

Le droit de conférer des titres de noblesse



	
Section 4

Le droit de conférer des ordres civils et militaires 





Les pouvoirs régaliens du Grand-Duc sont les pouvoirs attachés spécialement à la souveraineté royale. Bien que les pouvoirs du Grand-Duc soient limités par la Constitution, cette dernière lui octroie des droits exorbitants de grâce (section 1), de battre monnaie (section 2), de conférer des titres de noblesse et des ordres civils (section 3) et militaires (section 4).


SECTION 1

LE DROIT DE GRÂCE

En vertu de l’article 38 de la Constitution, « Le Grand-Duc a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux membres du gouvernement. » L’article 53 de la Constitution modifié le 13 juin 1989 dispose que « Le droit de vote peut être rendu par la voie de grâce aux personnes qui l’ont perdu par condamnation pénale. » Enfin, l’article 83 de la Constitution dispose que « Le Grand-Duc ne peut faire grâce au membre du gouvernement condamné que sur demande de la Chambre. »

La grâce est une mesure de clémence décidée par le Grand-Duc en vertu des prérogatives qui lui sont conférées par la Constitution. Le Grand-Duc peut, d’une part, soustraire, en tout ou en partie, un condamné à l’exécution de la peine prononcée contre lui (remise de peine) et, d’autre part, substituer à cette peine une peine plus douce (commutation de peine). Toutefois, la grâce ne fait pas disparaître l’infraction qui reste inscrite sur le casier judiciaire du condamné.

En premier lieu, l’administration dans le ressort de laquelle a été commise l’infraction doit se prononcer sur la demande de grâce. Forte de cette appréciation, une commission, appelée Commission de grâce1, donne un avis préalable sur chaque demande. L’ensemble de la procédure est effectué avant que le souverain ne statue. La Commission de grâce est composée de sept membres, à savoir quatre magistrats de l’ordre judiciaire, un membre du barreau et deux membres des chambres professionnelles. En cas d’empêchement, les membres effectifs seront remplacés par six membres suppléants, dont trois appartiennent à la magistrature judiciaire, un au barreau et deux aux chambres professionnelles. Le mandat de la Commission est d’une durée d’un an. Une autre commission, appelée Commission de l’institut de défense sociale, instituée au sein des établissements pénitentiaires, peut faire des propositions spéciales de grâce pour les détenus qui, par leur bonne conduite et leur assiduité au travail, lui paraissent répondre aux critères d’attribution des titres de clémence du souverain.

En vertu de l’article 87 du code pénal, « les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations cessent par la remise que le Grand-Duc peut en faire, en vertu du droit de grâce ». Selon la jurisprudence, si les articles 38 de la Constitution et 87 du code pénal reconnaissent au Grand-Duc le droit de remettre les peines corporelles et pécuniaires, ainsi que les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations, la condamnation continue cependant à produire tous les effets que la grâce n’a pas spécialement anéantis (Cour, 23 novembre 1955, Pas. 16, p. 407). La disposition de l’article 87 du code pénal, aux termes de laquelle les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations cessent par la remise que le souverain peut en faire en vertu du droit de grâce, doit s’appliquer à toutes les incapacités. Elle reconnaît au souverain le droit de relever non seulement de la déchéance de l’électorat communal, mais aussi de celle de l’électorat législatif. Cette disposition n’est pas contraire à l’article 53 de la Constitution qui détermine la déchéance de l’électorat législatif pour cause de vol par exemple. En effet, l’article 38 de la Constitution reconnaît au souverain le droit de remettre les peines. Logiquement et juridiquement, cela concerne aussi bien l’amende et la prison que les incapacités accessoires qui ne sont pas moins pénales que les peines principales2.




SECTION 2


LE DROIT DE BATTRE MONNAIE

En vertu de l’article 39 de la Constitution, « Le Grand-Duc a le droit de battre monnaie en exécution de la loi. » Il s’agit en l’occurrence du droit de fabriquer et d’émettre des pièces (monnaie métallique) et des billets (monnaie fiduciaire), représentant des moyens de paiement immédiatement disponibles. Toutefois, la Constitution ne confère au Grand-Duc que la possibilité de frapper la monnaie à son effigie. C’est la Chambre des députés qui dispose du pouvoir d’ordonner l’émission de la monnaie. C’est en janvier 1795, pour faire face à une famine sévissant dans le pays, que les premières pièces, fabriquées en argent et appelées écus de nécessité, furent émises. Suite à cet épisode, le pays connut des monnaies très diverses et notamment de pays étrangers ayant annexé le Luxembourg, tels que la Hollande et la France3.




SECTION 3


LE DROIT DE CONFÉRER DES TITRES DE NOBLESSE

L’article 40 de la Constitution dispose que « Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège. » Le principe constitutionnel de l’égalité devant la loi, applicable à tout individu touché par la loi luxembourgeoise dans le domaine des droits de la personnalité ou des droits extrapatrimoniaux, ne s’entend pas dans un sens absolu, mais requiert que tous ceux qui se trouvent dans la même situation de fait et de droit soient traités de la même façon4. Ce principe a pour corollaire le fait qu’il n’est pas interdit d’établir des différences de traitement fondées sur des critères objectifs et étant en rapport avec l’objet de la réglementation ou avec le but poursuivi par celle-ci5. En vertu de ces principes, il est exceptionnel qu’un titre soit conféré par le Grand-Duc et il est, par conséquent, impossible de l’assortir de privilèges.




SECTION 4


LE DROIT DE CONFÉRER DES ORDRES CIVILS ET MILITAIRES

En vertu de l’article 41 de la Constitution, « Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant à cet égard ce que la loi prescrit. » Selon l’ordonnance royale grand-ducale du 25 novembre 1857 concernant les ordres civils et militaires6, le Grand-Duc institue les ordres civils et militaires. Il en détermine les insignes et en arrête les statuts. Toutes les dépenses provenant de la collation de décorations à des Luxembourgeois, ou pour services rendus au Grand-Duché, sont à la charge du trésor royal grand-ducal. L’article 45 de la Constitution prévoit que les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du gouvernement responsable. Toutefois, la collation de décorations fait exception à la règle constitutionnelle et le Grand-Duc n’a pas besoin de requérir un contreseing ministériel.


SOUS-SECTION 1.


 DISTINCTIONS HONORIFIQUES CIVILES7



 A) Ordres


 1. Ordre du Lion d’Or de la Maison de Nassau

Créé par Guillaume III, roi des Pays-Bas et Grand-Duc de Luxembourg, et Adolphe, duc de Nassau, cet ordre est aussi appelé « Nassauischer Hausorden vom goldenen Löwen ». Cet ordre prestigieux constitue le témoignage de la bonne entente des deux lignées walramienne et ottonienne, qui constituaient à l’origine la Maison de Nassau. Par arrêté grand-ducal du 31 mars 18588, Guillaume III introduisit cet ordre parmi les ordres du Grand-Duché de Luxembourg. Les statuts originaux de l’ordre prévoyaient un grade unique de chevalier, correspondant au grade de grand-croix. Ces statuts furent modifiés à deux reprises par la création, en 18739, de trois nouveaux grades (ceux de grand-officier, officier et officier chevalier) et, en 188210, par l’introduction du grade de commandeur. Toutefois, à son décès, le Grand-Duc Guillaume III, chef de la lignée ottonienne de la Maison de Nassau, ne laissa aucun héritier mâle et ce fut Adolphe, chef de la ligne walramienne, qui hérita, en vertu du Pacte de famille, de la couronne du Grand-Duché. Le Grand-Duc Adolphe n’ayant jamais été consulté au sujet des modifications apportées aux statuts de l’ordre, ce dernier les abolit deux ans après son accession au trône, en 189211. Depuis ces modifications, l’ordre ne comporte plus qu’un seul grade, celui de chevalier grand-croix. Il fallut attendre 1905 pour que l’ordre du Lion d’Or retrouve sa symbolique initiale de bonne entente entre les deux branches de la Maison de Nassau, suite à un arrangement entre la reine Wilhelmine des Pays-Bas et le Grand-Duc Adolphe.

Les conditions d’attribution de l’ordre du Lion d’Or de la Maison de Nassau sont strictes. En effet, cet ordre n’est conféré qu’à des souverains et à des princes de maisons souveraines, ainsi qu’à des personnes ayant le titre d’excellence et au moins le rang d’ambassadeur, d’archevêque, de ministre d’État, de lieutenant- général ou de grand-officier de cour. Le droit de conférer l’ordre appartient aux chefs des deux lignes de la Maison de Nassau qui l’exercent soit conjointement, soit séparément. Les princes fils et frères des chefs des deux lignes de la Maison de Nassau sont chevaliers-nés de l’ordre, mais ne pourront en porter les insignes qu’à leur majorité. Cet ordre se perd par le décès du chevalier de l’ordre de la maison de Nassau, les ordres devant alors être restitués.
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Ordre du Lion d’Or de la Maison de Nassau Bijou, avers et revers et plaque
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 2. Ordre de Mérite civil et militaire d’Adolphe de Nassau

Cet ordre fut créé par Adolphe de Nassau en 1858, sous la dénomination « Herzoglich Nassauischer Militär- und Civil- Verdienstorden Adolphs von Nassau », en la mémoire de l’un de ses aïeuls du même nom, roi d’Allemagne de 1292 à 1298. Lors de l’annexion du Grand-Duché par la Prusse en 1866, le Grand-Duc Guillaume fut dépossédé du Duché de Nassau et l’ordre cessa alors d’être conféré. Toutefois, celui-ci n’hésita pas à le raviver en 1890, dès son accession au trône de Luxembourg. Les statuts de l’ordre furent modifiés à cinq reprises par les souverains qui se succédèrent entre 1909 et 194912. L’ordre comporte aujourd’hui les grades de grand-croix, grand-officier, commandeur avec couronne, commandeur (grade auquel équivaut la croix d’honneur pour dames), officier avec couronne, officier, chevalier avec couronne et chevalier.

Quant à ses critères d’attribution, cet ordre est inférieur en rang à l’ordre du Lion d’Or. Si les princes et princesses de la Maison grand-ducale en sont titulaires de naissance, l’ordre peut néanmoins être conféré à tout citoyen ayant fait preuve d’une grande fidélité envers la personne du Grand-Duc, de sa Maison ou du pays. Il en est de même pour toute personne qui s’est distinguée particulièrement dans les domaines des arts et des sciences.



Grand-croix :
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Bijou de grand-croix, avers et revers et plaque
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Grand officier :
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Bijou de grand officier et plaque de grand officier
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Commandeur avec couronne et sans couronne :
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Croix d’honneur dames :
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Officier avec couronne et sans couronne :
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Chevalier avec couronne et sans couronne :
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Croix du mérite de l’Ordre d’Adolphe Nassau, avers et revers :
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Médaille d’or, d’argent et de bronze :
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 3. Ordre de la Couronne de chêne

L’Histoire veut que l’ordre de la Couronne de chêne porte ce nom et arbore ces couleurs suite à l’émerveillement ressenti par Guillaume II, roi des Pays-Bas et Grand-Duc de Luxembourg, face à la majesté des forêts de l’Oesling parsemées de genêts, qu’il put contempler lors de son premier déplacement au Grand-Duché en 1841. Cet ordre se compose actuellement de cinq grades : grand-croix, grand officier, commandeur, officier et chevalier. Les médailles d’argent doré, d’argent et de bronze sont annexées à l’Ordre mais leurs rubans à cinq bandes égales, 3 vertes et 2 oranges alternées, ne peuvent pas être portés seuls.

L’ordre de la Couronne de chêne est attribué aux citoyens luxembourgeois, civils ou militaires, ainsi qu’aux artistes s’étant distingués. Plus particulièrement, cet ordre est décerné à l’occasion de la fête nationale à certains membres du gouvernement, fonctionnaires de l’État et élus, acteurs des secteurs économique, social, culturel et sportif, ainsi qu’à des bénévoles13. L’ordre peut exceptionnellement être accordé à des étrangers, sous réserve de l’agrément de leur gouvernement d’origine. Le Grand-Duc s’est déclaré grand-maître de cet ordre. La grande-maîtrise est ainsi devenue inséparable de la couronne grand-ducale. Seul le grand-maître a le droit de nommer et de prononcer la déchéance des membres de cet ordre.
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Bijou de grand-officier et plaque
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Bijou de commandeur

Crédit photo : © SIP/Christof Weber






[image: Crédit photo : © SIP/Christof Weber]


Bijou d’officier
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Marc Feyereisen, commandeur de l’ordre de la Couronne de chêne








4. Ordre de Mérite du Grand-Duché de Luxembourg 

Créé par arrêté grand-ducal du 23 janvier 1961, cet ordre a vocation à récompenser les mérites professionnels ou les services rendus à l’État luxembourgeois. Sa création fut motivée principalement par le besoin d’alléger l’ordre de la Couronne de chêne trop souvent attribué et perdant de ce fait de sa valeur. Cet ordre peut être accordé à des étrangers. L’ordre est conféré ou retiré par le Grand-Duc sur la proposition et avec le contreseing du ministre d’État, président du gouvernement. Les insignes doivent être restitués en cas de décès ou de promotion à un grade supérieur au sein de l’ordre.
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Bijou de grand-croix, avers et revers et plaque de grand-croix
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 5. Ordre de la Résistance 1940-1944 et insigne de Résistant

Cet ordre était accordé aux personnes non militaires qui, au cours de la période d’occupation ennemie, soit en tant que membre d’une organisation de résistance, soit à titre individuel, s’étaient particulièrement distinguées au service de la cause nationale ou alliées à celle-ci par des actes éclatants de résistance, de courage et de dévouement. Cette distinction pouvait être accordée à des étrangers et pouvait être attribuée à titre posthume. La décoration était conférée par arrêté grand-ducal sur le rapport du ministre d’État, président du gouvernement, et sur avis du Conseil national de la résistance, prévu par la loi du 25 février 1967 et ayant pour objet diverses mesures en faveur de personnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant.

Le titre de Résistant peut être conféré aux personnes qui, au cours de la Deuxième Guerre mondiale, ont accompli un acte qualifié de résistance à l’ennemi. Ces personnes peuvent être de nationalité luxembourgeoise, étrangère ou apatride, mais leur activité de résistance à l’ennemi doit avoir été exercée sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. Les cartes et insignes sont décernés au résistant par le ministre d’État, président du gouvernement, sur avis du Conseil national de la résistance, devant lequel la preuve des faits de résistance aura été établie. Toutefois, toute décision peut être révisée si elle est reconnue entachée d’erreur ou lorsque des éléments nouveaux sont produits et justifient la révision.
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Croix de la résistance avers et revers et insigne de résistant
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 6. Ordre national de la Médaille du Mérite Sportif

Cet ordre peut être décerné à toute personne ayant rendu des services éminents et constants à la cause de l’éducation physique et des sports, même à titre posthume. Il est conféré par le Grand-Duc sur le rapport du ministre de l’Éducation physique et des sports, après l’avis du Conseil de l’ordre. Sauf circonstances exceptionnelles, cet ordre est attribué tous les deux ans lors d’une promotion générale à l’occasion de la fête nationale, le 23 juin.

La personne décorée reçoit, outre une médaille d’or, de bronze ou d’argent, un brevet qui lui sert de titre. Cette décoration reste la propriété de son titulaire, sauf l’obligation de restitution en cas de promotion à un grade supérieur.







 B) Insignes et médailles


 1. Médaille de la Reconnaissance Nationale

La médaille est conférée aux personnes qui, au cours de la Deuxième Guerre mondiale, ont apporté, en vue de les protéger de l’emprise de l’occupant, une aide à des Luxembourgeois persécutés ou exposés à des sévices de l’ennemi, en assumant des risques pour leur personne, leur famille ou leurs biens. C’est le Grand-Duc qui remet cette médaille sur rapport du ministre d’État, président du Gouvernement.
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Médaille de la Reconnaissance Nationale et bague
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 2. Médaille du Mérite pour le don du sang

Cette distinction, dénommée « la médaille », comprend trois grades : bronze, argent et vermeil. Elle ne peut être attribuée qu’aux seuls donneurs de sang bénévoles luxembourgeois ou étrangers ayant donné du sang à un organisme agréé luxembourgeois.

Le Grand-Duc confère cette médaille sur rapport du ministre de la Santé, qui prend l’avis du Conseil de l’ordre, créé à cet effet.
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Médaille du Mérite pour le don du sang









 3. Médaille du Mérite de la Protection Civile

Cette médaille est attribuée aux volontaires de la protection civile et aux personnes l’ayant particulièrement méritée. Elle est conférée, accompagnée d’un brevet, par le Grand-Duc, sur proposition du ministre de l’Intérieur et après avis du directeur de la Protection Civile. Cette médaille comprenant trois classes : vermeil avec couronne, vermeil et argent. Sauf circonstances exceptionnelles, elle est attribuée lors d’une promotion générale à l’occasion de la journée de la Protection Civile, dont la date est fixée par le ministre de l’Intérieur.






 C) Croix de service


 1. Les agents des douanes




 2. Les agents de garde des établissements pénitentiaires

Le jour de la célébration officielle de Notre anniversaire des croix de service de dix, vingt et trente années sont conférées aux agents du service de garde des établissements pénitentiaires ayant accompli dix, vingt et trente années de bons et loyaux services.

L’insigne de la décoration consiste en une croix à huit pointes chargée d’une couronne de laurier. Le centre de la croix est chargé d’un écusson cintré, genre gothique, portant à l’avers la lettre J surmontée d’une couronne, constituant le monogramme du Grand-Duc, et au revers la figuration des trois tours, qui est l’insigne des établissements pénitentiaires. La croix de l’insigne de la décoration qui est conférée pour vingt et trente années de service est surmontée de la couronne grand-ducale. L’insigne est en bronze pour dix années de service, en argent pour vingt années et en vermeil pour trente années de service.
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Agents en dessous du rang d’officier, croix pour vingt années de service, agents en dessous du rang d’officier, croix pour trente années de service, officiers, croix pour vingt-cinq années de service

Copyright Administration des Douanes









 3. Les préposés des eaux et forêts

Le jour de la célébration officielle de l’anniversaire du Grand-Duc, le 23 juin, des croix de service sont conférées à ceux de ses agents ayant accompli, selon les cas, entre dix et trente années de service dans leurs fonctions. Ces croix de service restent la propriété de leurs détenteurs, qui peuvent les porter après leur mise à la retraite honorable. Elles doivent être restituées à la direction des administrations respectives en cas de promotion à un rang plus élevé dans la même distinction. Toutefois, en cas de congédiement par mesure disciplinaire et selon le cas, une interdiction temporaire de porter la croix ou la déchéance des droits préétablis peut être prononcée. Les croix civiles sont toujours assorties d’indemnités pécuniaires pour la personne qui en est gratifiée. Les indemnités sont uniques et calculées au nombre-indice 100.








 SOUS-SECTION 2.

DISTINCTIONS HONORIFIQUES MILITAIRES



 A) Médaille militaire

Il s’agit de la plus haute distinction militaire. Elle n’est accordée qu’à des militaires et pour des faits et mérites exceptionnellement brillants. La médaille militaire peut, dans des cas particuliers, être accordée à des étrangers. Cette médaille est conférée par arrêté grand-ducal, sur proposition du ministre d’État, président du Gouvernement, ou du ministre de la Force armée.
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Médaille militaire, avers et revers
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 B) Croix d’Honneur et de Mérite militaire

Cette croix est accordée aux personnes, unités et groupes de personnes qui se sont distinguées, à titre militaire au service de la patrie en temps de paix et en temps de guerre, par des actes de courage et de bravoure particuliers. Cet ordre peut être accordé à titre posthume et également à des étrangers. La médaille est conférée par arrêté grand-ducal sur la proposition du ministre de la Force armée.

La Croix d’Honneur et de Mérite militaire est divisée en trois classes : la Croix en vermeil, qui prend rang immédiatement après la Médaille militaire, la Croix en argent et la Croix en bronze, qui prennent rang après la Croix de Guerre. L’insigne est en forme de Croix. L’avers reproduit l’écusson du Grand-Duché avec quatre têtes d’épées et les mots : Honor, Virtus, Patria. Le revers représente au milieu les lettres CC surmontées d’une couronne. Les rubans sont bleu foncé avec des raies de couleur blanche et rouge.




 C) Croix de Guerre

Cette croix est accordée aux militaires ou aux personnes appartenant à une organisation paramilitaire qui se sont particulièrement distinguées en temps de guerre par des actes de bravoure et de courage. Cet ordre peut être accordé à titre posthume et également à des étrangers. La décoration est conférée par arrêté grand-ducal sur la proposition du ministre de la Force armée.




 D) Croix de Guerre 1940-1945

Cette croix est accordée aux militaires ou aux personnes appartenant à une organisation paramilitaire qui, en combattant pour la libération du pays, se sont particulièrement distinguées. L’insigne peut, dans des cas particuliers, être accordé à des étrangers. La décoration est conférée par arrêté grand-ducal, sur la proposition du ministre d’État, président du gouvernement, ou du ministre de la Force armée.
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Croix de guerre 1940-1945 avers et revers
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 E) Médaille des Volontaires Luxembourgeois de la Grande Guerre de 1914 à 1918

Cette médaille est accordée aux volontaires luxembourgeois qui ont servi dans les armées des Alliés pendant au moins trois mois, entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918. Le droit à la médaille n’existe que pour les volontaires de nationalité luxembourgeoise au moment de leur engagement. La médaille est conférée, accompagnée d’un brevet, par arrêté grand-ducal, sur la proposition et avec le contreseing du ministre d’État, président du Gouvernement.
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Croix avers, ruban avec étoile des blessés
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Croix revers
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 F) Médaille des Volontaires Luxembourgeoisde la Guerre 1940-1945

Elle est accordée aux volontaires luxembourgeois ayant servi dans les armées des Alliés entre le 10 mai 1940 et le 8 mai 1945. La médaille des Volontaires Luxembourgeois de la Guerre 1940-1945 est également attribuée aux volontaires qui sont tombés sur le champ d’honneur ou qui sont morts des suites de blessures de guerre, de maladies ou de blessures contractées en service. La médaille est conférée, accompagnée d’un brevet, par arrêté grand-ducal, sur la proposition du ministre d’État, président du Gouvernement, ou du ministre de la Force armée.
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Médaille des Volontaires Luxembourgeois de la Guerre 1940-1945, avers et revers

Copyright Hendrik Meersschaert 2002-2005 ©









 G) Palmes

Des palmes peuvent être décernées aux titulaires de la croix d’Honneur, du Mérite militaire ou de la Croix de Guerre qui feront l’objet d’une citation. La palme en bronze est décernée pour citation à l’ordre du jour du bataillon, la palme en argent est décernée pour citation à l’ordre du jour de la force armée et la palme en vermeil est décernée pour citation par le ministre de la Force armée. Les palmes sont portées en agrafe sur le ruban des décorations précitées. Ces distinctions sont conférées par arrêté grand-ducal sur proposition du ministre de la Force armée.




 H) Insigne de blessé

Un insigne de blessé peut être conféré à ceux qui ont été blessés en temps de guerre en combattant l’ennemi. Il peut être conféré rétroactivement aux porteurs de la croix de Guerre ou de la médaille commémorative des volontaires pour blessures reçues pendant les guerres de 1914 à 1918 et de 1939 à 1945. Ces distinctions sont conférées par arrêté grand-ducal sur la proposition du ministre de la Force armée.
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Insigne de blessé









I) Rubans de campagne

Il a été institué des rubans de campagne aux couleurs nationales afin de récompenser les mérites de ceux qui ont participé à une ou plusieurs campagnes militaires. Ces distinctions sont conférées par arrêté grand-ducal sur la proposition du ministre de la Force armée.




 J) Croix de service pour les membres de l’Armée, de la Gendarmerie et de la Police

Ces croix sont accordées par le Grand-Duc, à l’occasion de la fête nationale, pour récompenser les bons et loyaux services, durant plus de quinze ans, des militaires de carrière, des officiers et sous-officiers. Les croix de service restent la propriété de leur détenteur et peuvent être portées après le congédiement honorable de la force armée, mais doivent être restituées en cas de promotion en rang plus élevé dans la même distinction. Toutefois, en cas de congédiement par mesure disciplinaire, une interdiction temporaire de porter la croix ou la déchéance des droits préétablis peut être prononcée. Cette distinction est assortie d’une indemnité pécuniaire.
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INTRODUCTION

En vertu de l’article 51, alinéas 1 et 2 de la Constitution, « Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. L’organisation de la Chambre est réglée par la loi ». Le Grand-Duché de Luxembourg est donc une démocratie parlementaire organisée sous la forme d’une monarchie constitutionnelle. Les pouvoirs exécutifs et législatifs sont séparés mais peuvent travailler de concert. Le Grand-Duc est le chef de l’exécutif et la Chambre des députés dispose de la prérogative de légiférer. Contrairement au Grand-Duc qui tient ses pouvoirs de son hérédité, la Chambre des députés est une assemblée élue par la nation et a pour mission de représenter le pays. La Chambre des députés se situe ainsi au cœur de la démocratie et l’élection des 60 députés qui siègent à la Chambre des députés constitue une part essentielle du système démocratique luxembourgeois.

Le titre deuxième de ce livre sera entièrement consacré à la Chambre des députés et au rôle que joue cette dernière parmi les institutions du pays. Seront présentés, dans un premier chapitre, le régime électoral et l’organisation de la Chambre des députés, puis, dans un deuxième chapitre, la technique législative et le pouvoir politique de la Chambre des députés.










CHAPITRE 1

Les élections législatives



	
Section 1

Les principes du système électoral 



	
Section 2

Les opérations électorales 





Dans ce premier chapitre, nous étudierons successivement les principes du système électoral (section 1) et les opérations électorales (section 2).


SECTION 1

LES PRINCIPES DU SYSTÈME ÉLECTORAL

Le système électoral luxembourgeois doit être étudié sous l’angle du vote (A), des personnes éligibles (B), des électeurs (C) et du statut des députés (D).


 A) Le vote : un droit et une obligation

L’exercice du droit de vote constitue le droit politique le plus fondamental du citoyen. Au Grand-Duché de Luxembourg, l’exercice de ce droit, à l’occasion des élections législatives, concourt à l’exercice de la puissance souveraine et permet aux électeurs de désigner directement leurs représentants politiques. Depuis la réforme constitutionnelle de 19191 qui a aboli le vote censitaire, le suffrage est universel. En effet, en vertu de l’article 52, alinéa 2 de la Constitution, le droit de vote ne peut désormais plus être conditionné à une quelconque condition de revenus. L’une des particularités luxembourgeoises réside dans le fait que le droit de vote est personnel. En d’autres termes, il est en principe impossible de voter par procuration.

Toutefois, le vote par correspondance fut admis par la loi du 14 mars 19842 puis inséré dans la loi électorale aux articles 168 et suivants3. La loi électorale organise le vote par correspondance au profit des personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, des ressortissants luxembourgeois domiciliés à l’étranger et des personnes qui, pour des raisons personnelles ou professionnelles légitimes et justifiées, se trouvent dans l’incapacité de se rendre physiquement au bureau de vote. Pour ces dernières, la loi de 1984 définit de manière précise quelles sont les situations légitimant le recours au vote par correspondance. Il s’agit d’abord des personnes éloignées de leur commune d’inscription pour exécuter un service public ou un emploi impliquant nécessairement un déplacement (transport ferroviaire, aérien, fluvial, etc.). Il s’agit également des personnes scolarisées dans un établissement se situant à l’étranger. De plus, peuvent recourir au vote par correspondance, même s’ils sont présents dans leur commune d’inscription, les malades, les invalides, les infirmes ou les femmes en couche.

Le vote est obligatoire. Tout citoyen inscrit sur les listes électorales mais se trouvant dans l’impossibilité de participer au scrutin doit communiquer, dans les meilleurs délais, les motifs de son empêchement au procureur d’État territorialement compétent. Ce dernier doit déterminer si ces motifs justifient l’exemption de vote. Dans l’affirmative, aucune poursuite n’est engagée contre l’intéressé. Les personnes âgées de plus de soixante-quinze ans et celles habitant dans une autre commune que celle où elles sont appelées à voter sont toujours exemptées. En revanche, les personnes inscrites sur les listes électorales qui ne se sont pas présentées aux urnes alors qu’elles ne disposaient d’aucune exemption encourent une amende allant de 100 à 250 euros. En cas de récidive, cette amende est majorée de 500 à 1000 euros.




 B) Les personnes éligibles

En vertu de l’article 52, paragraphe 2 de la Constitution, l’électorat passif doit répondre à quatre conditions cumulatives : « Pour être éligible, il faut : être Luxembourgeois ou Luxembourgeoise, jouir des droits civils et politiques, être âgé de dix-huit ans accomplis et être domicilié dans le Grand-Duché. » L’article 53 de la Constitution prévoit certains cas d’exclusion communs à l’électorat actif et à l’électorat passif. Sont toujours exclus de la participation au vote : les personnes condamnées à une peine criminelle, les personnes condamnées à la perte de ce droit au niveau correctionnel et les majeurs sous tutelle. Tout individu ne répondant pas aux critères de l’électorat passif qui se serait, en dépit des règles, inscrit en tant que candidat aux élections, est passible d’une amende allant de 500 à 15 000 euros et d’un emprisonnement allant d’un mois à deux ans. De plus, dans le cas où l’éligibilité d’un candidat paraît douteuse aux yeux du président du bureau principal de la circonscription, ce dernier a la possibilité d’en référer d’urgence au Parquet qui doit alors vérifier que les conditions d’éligibilité sont bien remplies. Dans le cas où l’inéligibilité du candidat est constatée par le Parquet, par exemple par la production d’un extrait de casier judiciaire, le président du bureau principal a l’obligation de le rayer de la liste à laquelle il appartient.

Si aucune autre condition d’éligibilité ne peut être exigée, il existe toutefois des incompatibilités entre le mandat de député et d’autres fonctions publiques. Ces incompatibilités, prévues à l’article 54 de la Constitution, visent à protéger le régime de séparation des pouvoirs et, de ce fait, préserver l’indépendance des députés. En vertu de cet article, sont incompatibles avec le mandat de député : « les fonctions de membre du gouvernement, celles de membre du Conseil d’État, celles de magistrat de l’ordre judiciaire, celles de membre de la Cour des comptes, celles de commissaire de district, celles de receveur ou agent comptable de l’État et celles de militaire de carrière en activité de service ». Cependant, l’existence d’incompatibilités n’interdit pas aux personnes concernées de se porter candidates aux élections. En effet, dans le cas où une personne touchée par une incompatibilité de fonctions est élue, cette dernière a l’obligation d’effectuer un choix entre le mandat de député et ses fonctions. À l’inverse, l’article 101 de la loi électorale dispose que tout député nommé à une fonction incompatible au cours de son mandat et choisissant d’endosser cette nouvelle fonction, est immédiatement déchu de ce mandat.




 C) Les électeurs

En vertu de l’article 52, paragraphe 1 de la Constitution, l’électorat actif doit répondre à trois conditions cumulatives : « Pour être électeur, il faut : être Luxembourgeois ou Luxembourgeoise, jouir des droits civils et politiques et être âgé de dix-huit ans accomplis. » La loi électorale prévoit une quatrième condition cumulative qui est d’avoir son domicile au Grand-Duché, excepté pour les personnes bénéficiant de la possibilité de procéder au vote par correspondance. Comme évoqué précédemment, il existe des cas d’exclusion identiques pour les électeurs et les éligibles. Sont toujours exclus de la participation au vote les personnes condamnées à une peine criminelle, les personnes condamnées à la perte de ce droit au niveau correctionnel et les majeurs sous tutelle.

Toutefois, la qualité d’électeur ne dépend pas uniquement des conditions prescrites par la loi. La qualité d’électeur n’est réellement constatée que lorsque l’individu est inscrit sur les listes électorales. En vertu de l’article 8 de la loi électorale, les ressortissants luxembourgeois sont inscrits d’office sur la liste électorale de leur commune de résidence au Grand-Duché de Luxembourg lorsqu’ils remplissent les conditions requises par la loi pour être électeurs. La loi ajoute que les listes électorales sont permanentes, ces dernières ne peuvent être modifiées que suivant les modalités qu’elle prévoit aux chapitres II (De la mise à jour des listes électorales) et III (Arrêt des listes et réclamations).




 D) Le mandat et le statut des députés

En vertu de l’article 50 de la Constitution, « La Chambre des députés représente le pays. Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que les intérêts généraux du Grand-Duché. » Les députés sont élus pour un mandat de cinq ans. Dès leur entrée en fonction, ces derniers doivent prêter le serment prescrit par l’article 57 de la Constitution : « Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’État. » Ce serment est presté en séance publique, entre les mains du président de la Chambre. Il traduit le consentement du député de se soumettre à la discipline imposée par sa fonction qu’il doit exercer avec indépendance. En vertu de l’article 125 du texte coordonné de la loi électorale de 2011, le député absent à plus de la moitié des séances des sessions ordinaires de la Chambre est déchu de plein droit de son mandat.

Comme dans tout régime de démocratie parlementaire, la Constitution luxembourgeoise organise un statut particulier au bénéfice des députés, garantissant la liberté et l’indépendance nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. Ce statut particulier, appelé immunité parlementaire, est guidé par le souci de concilier la protection de l’exercice du mandat parlementaire et le principe de l’égalité des citoyens devant la loi et conduit à distinguer deux catégories d’immunités : l’irresponsabilité et l’inviolabilité.


 1. L’irresponsabilité parlementaire

Afin de protéger de manière infaillible la liberté des députés dans l’exercice de leurs fonctions politiques, l’article 68 de la Constitution dispose : « Aucune action, ni civile, ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. » Dans l’intérêt de la démocratie, il est nécessaire que les députés puissent exprimer librement leurs opinions politiques sans faire l’objet, a posteriori, de poursuites ou de recherches, leurs paroles fussent-elles calomnieuses, injurieuses ou diffamatoires. L’irresponsabilité parlementaire possède trois caractéristiques qui viennent renforcer la protection qu’elle confère à la fonction de député.

Tout d’abord, l’irresponsabilité est permanente, ce qui signifie que le député est irresponsable durant l’intégralité des sessions parlementaires, mais également à l’extérieur de l’enceinte de la Chambre. Il est impossible de poursuivre rétroactivement un ancien député, une fois son mandat arrivé à terme. Ensuite, l’irresponsabilité est absolue, en ce sens qu’il n’existe aucun moyen légal ou politique pour l’abolir ou y renoncer. Enfin, l’irresponsabilité est strictement limitée aux actes de fonction. Ainsi, le député ne peut abuser de la protection que lui confère le principe d’irresponsabilité, cette dernière ne couvrant pas les actes ou paroles n’ayant aucun lien direct avec la fonction parlementaire et pour lesquels le parlementaire peut être poursuivi. Ainsi, selon la jurisprudence, « aux termes de l’article 68 de la Constitution aucun député ne peut être poursuivi ou recherché à l’occasion des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. Il faut en conclure que cette immunité empêche que le député soit exposé à des peines répressives ou à des réparations pécuniaires ; d’autre part, il faut déduire des termes “dans l’exercice de ses fonctions” que si le député abandonne volontairement le terrain restreint qui lui assure l’impunité, pour aborder le prétoire, il se place en dehors de l’hypothèse spéciale prévue par la Constitution.

Il en résulte que si un député s’est constitué partie civile dans un procès de presse, il ne peut s’abriter derrière son immunité pour paralyser les droits de la défense de celui qu’il attaque en justice ». (Cour (cass.), 25 mars 1904, Pas. 8, p. 395)




 2. L’inviolabilité parlementaire

L’inviolabilité tend, quant à elle, à éviter que l’exercice du mandat parlementaire ne soit entravé par certaines actions pénales visant des actes accomplis par les députés en tant que simples citoyens.

Avant la réforme constitutionnelle du 1er juin 2006, le député qui se rendait coupable d’un acte pénalement répréhensible ne pouvait être poursuivi ou arrêté durant la session parlementaire sans l’autorisation de la Chambre, sauf s’il avait commis un flagrant délit. Depuis 2006, l’article 69 de la Constitution permet la poursuite pénale du député durant la session, mais soumet toujours son arrestation en cours de session, acte susceptible de marquer fortement l’opinion publique, à l’assentiment de la Chambre. Exception est toujours faite en cas de flagrant délit.






 E) La rémunération des parlementaires

La Chambre attribue une indemnité mensuelle aux députés. Ceux-ci ont également droit à des jetons de présence pour leur participation aux séances plénières et aux réunions de commission. Jusqu’à un certain plafond, ils peuvent enfin obtenir le remboursement des frais engendrés par l’engagement d’un collaborateur.






SECTION 2


LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES

Les opérations électorales se déroulent en plusieurs étapes : la présentation des candidats (A), le scrutin (B), la répartition des sièges (C). Il est à noter qu’en vertu de l’article 97 alinéa 2 de la loi électorale du 18 février 2003, « Pendant le mois qui précède le jour des élections européennes, législatives et communales ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, la publication, la diffusion et le commentaire de tout sondage d’opinion ayant un rapport direct ou indirect avec ces élections, par quelque moyen que ce soit, sont interdits. Ceux qui ont contrevenu aux dispositions du présent alinéa sont punis d’un emprisonnement de huit jours à un mois et d’une amende de 500 à 12.500 euros ».


 A) La présentation des candidats


 1. Les circonscriptions électorales

En vertu de l’article 51, alinéa 6 de la Constitution4, l’État luxembourgeois est divisé en quatre circonscriptions électorales :


	– La circonscription Sud, comprenant les cantons de Capellen et Esch-sur-Alzette (chef lieu) ;


	– La circonscription Est, comprenant les cantons d’Echternach, Grevenmacher (chef lieu) et Remich ;


	– La circonscription Centre, comprenant les cantons de Luxembourg (chef lieu) et Mersch ;


	– La circonscription Nord, comprenant les cantons de Clervaux, Diekirch (chef-lieu), Rodange, Vianden et Wiltz.




Depuis la révision constitutionnelle du 20 décembre 19885, l’article 51, alinéa 2 de la Constitution porte à un total de soixante le nombre de députés à élire. Toutefois, le nombre de députés à élire par circonscription est déterminé par la loi. Ainsi, en vertu de la loi du 20 décembre 1988 portant fixation du nombre de députés à élire par circonscription électorale6, doivent être élus :


	– Pour la circonscription du Sud, vingt-trois députés ;


	– Pour la circonscription du Centre, vingt-et-un députés ;


	– Pour la circonscription du Nord, neuf députés ;


	– Pour la circonscription de l’Est, sept députés.







 2. La constitution des listes

À titre liminaire, rappelons que les partis politiques sont soutenus financièrement par l’État afin de leur permettre de prendre part à la campagne électorale (en plus du financement général des partis politiques). Cette dotation est uniquement destinée à couvrir les frais logistiques entrainés par la mise en œuvre de la campagne (frais d’affranchissement postaux, impression des affiches et communiqués, etc.). Cette dotation n’est toutefois accordée qu’aux partis politiques présentant une liste complète dans chaque circonscription électorale et qui ont obtenu, lors des élections législatives, au moins un siège à la Chambre. Concrètement, le montant forfaitaire de la dotation publique à l’occasion des élections législatives est déterminé comme suit :


	– 50.000 euros pour les partis qui comptent entre un et quatre élus à la Chambre ;


	– 100.000 euros pour les partis qui comptent entre cinq et sept élus à la Chambre ;


	– 150.000 euros pour les partis qui comptent entre huit et onze élus à la Chambre ;


	– 200.000 euros pour les partis qui comptent douze élus et plus à la Chambre ;


	– 10.000 euros supplémentaire par élu supplémentaire.




Les députés sont élus au scrutin de liste. Ces listes introduisent les candidats et doivent à cet égard renseigner l’électeur sur leurs noms, prénoms, professions et lieux de domicile. Ces informations figureront également sur les affiches électorales placardées dans les communes. En outre, chaque liste doit porter une dénomination claire la distinguant des autres listes. Les listes portant des dénominations identiques doivent nécessairement être modifiées, afin d’être clairement distinguées par les électeurs. Si cela s’avère impossible, le président du bureau principal de la circonscription devra attribuer à chaque liste ayant une dénomination identique une lettre de l’alphabet suivant l’ordre de dépôt.

Selon l’article 135 de la loi électorale, les listes peuvent être constituées pour chaque circonscription par des partis politiques ou des groupements de candidats. Chaque candidat doit, par déclaration signée, accepter solennellement de se porter candidat dans la circonscription. En effet, il est impossible de se porter candidat dans deux circonscriptions différentes. La loi ne prescrit aucun nombre minimum de candidats pour former une liste. Toute candidature isolée constitue à elle seule une liste. Toutefois, une liste ne peut rassembler un nombre de candidats supérieur au nombre total légal de députés à élire dans la circonscription.

Pour pouvoir participer aux élections, chaque liste de candidats doit être présentée soit par cent électeurs inscrits dans la circonscription, soit par un député élu dans la circonscription (sortant ou en fonction), soit par trois conseillers communaux élus dans une ou plusieurs communes de la circonscription. Chaque liste doit ensuite être déposée par un mandataire. L’un des « présentants » doit être mandaté pour déposer la liste électorale. Si la liste est présentée par cent électeurs, le mandataire sera désigné parmi les cent représentants de la liste. Si la liste est présentée par un député ou trois conseillers communaux, le mandataire est désigné parmi les candidats de la liste ou parmi les élus qui la représentent.

Le président du bureau général de la circonscription enregistre les listes dans l’ordre de leur présentation et délivre un récépissé au nom du mandataire de la liste. Le président du bureau a la mission de vérifier que la constitution et la formalisation de la liste sont conformes aux prescriptions légales précédemment évoquées. Dans le cas contraire, le président du bureau général a l’obligation de refuser la liste. La loi ajoute que toute liste doit être également déposée, soixante jours avant la date du scrutin :


	– Pour la circonscription Sud, au greffe de la justice de paix d’Esch-sur-Alzette ;


	– Pour la circonscription Est, dans la commune de Grevenmacher, au lieu désigné par le président du tribunal d’arrondissement de Luxembourg ;


	– Pour la circonscription Centre, au greffe du tribunal d’arrondissement de Luxembourg ;


	– Pour la circonscription Nord, au greffe du tribunal d’arrondissement de Diekirch.




Une fois déposées au bureau principal de la circonscription, les listes ne demeurent pas figées. En effet, tout candidat désireux de se retirer de la campagne peut le faire en notifiant sa volonté d’être rayé des listes par exploit d’huissier au président du bureau principal de la circonscription. À l’inverse, toute liste peut être complétée, à la condition que les noms de candidats soient présentés par tous les signataires de la liste. Pour permettre la réalisation de ces modifications à temps, le président du bureau principal de la circonscription indique, soixante-cinq jours au moins avant la date des élections, les jours, heures et lieux auxquels il sera disposé à recevoir les candidatures.






 B) Le scrutin

L’élection des députés débute le premier dimanche du mois de juin, sauf s’il s’agit du dimanche de Pentecôte. Dans ce cas, l’article 134, alinéa 3 de la loi électorale dispose que les élections sont repoussées au dernier dimanche du mois de mai. Dans le cas où la Chambre est dissoute, il est nécessaire de procéder à de nouvelles élections dans les trois mois suivant la dissolution.


 1. Les témoins

Lorsqu’il procède à la présentation des candidats, le mandataire de la liste a la possibilité de désigner, parmi les électeurs de la commune, un témoin et un témoin suppléant dont le rôle sera d’assister au déroulement du scrutin. Le président du bureau principal se charge ensuite de transmettre les noms des témoins et de leurs suppléants aux différents présidents des bureaux principaux communaux. Chacun d’entre eux devra, trois jours au moins avant la date des élections, procéder au tirage au sort des bureaux de vote où chacun de ces témoins devra remplir son rôle d’observateur. Les témoins seront répartis à raison de trois témoins par bureau de vote.





 2. Les bulletins
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Les bulletins de vote, confectionnés par l’État et imprimés au plus tard deux jours avant le scrutin, sont agencés de la même manière que les affiches électorales placardées dans les communes. Ils reproduisent les numéros d’ordre et la dénomination des listes, ainsi que les noms et prénoms des candidats et le nombre de mandats à attribuer. Il est impératif que tous les bulletins soient identiques. L’emploi de toute autre forme de bulletin est proscrit et la sanction serait la nullité absolue du vote.

Chaque électeur dispose d’autant de suffrages qu’il y a de députés à élire dans sa circonscription. Toutefois, il peut moduler son choix. D’une part, ce dernier peut choisir de désigner une liste complète en cochant la case opaque se situant au dessus de chacune d’elles. D’autre part, l’électeur peut effectuer un choix personnalisé en désignant un par un, transversalement et au sein de toutes les listes, ses candidats favoris. Enfin, l’électeur peut favoriser un candidat en lui attribuant deux voix. Ces opérations de vote se font toujours à concurrence du nombre de suffrages dont l’électeur dispose. Toute case portant une marque exprime valablement une voix. Tout bulletin non utilisé doit être détruit. Sont considérés comme nuls et exclus du dénombrement des voix attribuées aux candidats les bulletins qui expriment plus de suffrages qu’il n’y a de députés à désigner, les bulletins laissés vierges, ceux dont la forme a été altérée et les bulletins présentant des signes distinctifs permettant de reconnaître leur auteur.






 C) La répartition des sièges

Lorsque le scrutin est clôturé, les différents bureaux de vote procèdent au dépouillement. Pour ce faire, le contenu de chaque urne est examiné et répertorié par procès-verbal. Selon l’article 150 du texte coordonné de la loi électorale, les assesseurs doivent dénombrer : « Les bulletins trouvés dans l’urne, les bulletins blancs et nuls, les bulletins valables, les suffrages de liste et les suffrages nominatifs obtenus par chaque candidat. » Une fois ces opérations terminées et dûment portées au procès-verbal, chaque président de bureau de vote proclame publiquement le résultat du recensement. Le procès-verbal doit ensuite être dupliqué. Chaque exemplaire est mis sous pli et transmis, par les soins du président de bureau de vote, par voie postale sous forme d’envoi recommandé, au gouvernement et au président du bureau principal de la circonscription.

Le lendemain des élections, les présidents et les assesseurs du bureau principal de la circonscription procèdent à l’ouverture des plis et à l’inventaire des votes en fonction de la commune et du bureau de dépouillement. Un assesseur entreprend ensuite les opérations de calcul destinées à déterminer la répartition des sièges. La technique de calcul est déterminée par les articles 159 et 160 du texte coordonné de la loi électorale. La répartition a lieu suivant deux étapes. La première étape constitue une première répartition proportionnelle au nombre total de suffrages de liste et de suffrages nominatifs. En cas de siège toujours vacant, une seconde répartition proportionnelle est effectuée.

On procède aux calculs de répartition proportionnelle de la sorte :



Nombre total de suffrages valides ÷ (nombre de députés à élire + 1) = nombre électoral*

*quotient que l’on arrondit au nombre entier immédiatement supérieur

Voix obtenues par la liste ÷ nombre électoral = nombre de sièges attribués à la liste





Dans le cas où il reste toujours des sièges vacants suite à la première répartition, il est nécessaire de déterminer arithmétiquement quelle liste les obtiendra. On procède au calcul de la seconde répartition proportionnelle de la sorte :



Nombre de voies attribuées à la liste ÷ (nombre de sièges obtenus en première répartition + 1**) = quotient de seconde répartition

**1 représentant le siège vacant





C’est la liste qui, en définitive, a obtenu le quotient de seconde répartition le plus élevé qui obtiendra le siège vacant. S’il y a plusieurs sièges vacants à pourvoir, on procède de nouveau à la seconde répartition. Si le quotient de seconde répartition s’avère égal entre deux listes, le siège vacant est attribué de plein droit à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages. Finalement, les sièges obtenus par chaque liste sont attribués aux candidats de la liste ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité du nombre de suffrages, le président du bureau principal de la circonscription procède à un tirage au sort qui désignera le candidat élu. Enfin, le résultat final du recensement général du vote, ainsi que les noms des élus, sont proclamés publiquement par le président du bureau.
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